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Préambule 
 
La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples : 
 
Rappelant que la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (la Charte africaine) 
dispose que tous les droits de l’homme sont indivisibles, interdépendants et corrélatifs et qu’ils ne 
peuvent être appliqués isolément les uns des autres ;  
 
Reconnaissant que la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels n’est pas 
seulement impérative mais qu’elle dépend de la jouissance des droits civils et politiques et, en 
particulier de l'Etat de droit, de la démocratie et de la bonne gouvernance ; 
 
Prenant en considération l’Acte constitutif de l’Union africaine, le Protocole à l’Acte constitutif de 
l’Union africaine relatif à la Cour africaine de justice et des droits de l’homme, le Protocole à la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique, 
la Charte africaine sur les droits et le bien-être de l’enfant, la Charte africaine de la démocratie, 
des élections et de la gouvernance, la Convention de l’OUA régissant les aspects spécifiques des 
problèmes des réfugiés en Afrique et les traités adoptés par les Communautés économiques 
régionales relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels; 
 
S’inspirant des autres instruments internationaux qui protègent et promeuvent les droits 
économiques, sociaux et culturels, tels que la Déclaration universelle des droits de l’homme, le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes, la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention internationale sur 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille,  la 
Convention sur les droits des personnes handicapées, la Charte sociale européenne, la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, la 
Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme, la Convention américaine relative aux 
droits de l’homme et le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de 
l'homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels ; 
 
Prenant en considération la Cour africaine de justice et des droits de l'homme ; 
 
S’inspirant  des décisions des tribunaux nationaux relevant de l’autorité des Etats parties à la 
Charte africaine ; 
 
S’inspirant  des rapports des Mécanismes spéciaux de la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples et des Procédures spéciales du système des droits de l’homme des 
Nations Unies et des autres déclarations, rapports et lignes directrices publiés par les Nations 
Unies et l’Union africaine ; 
 
Reconnaissant que, sans accès aux droits économiques, sociaux et culturels, la dignité des 
personnes et des peuples est menacée, qu’ils deviennent vulnérables aux nombreuses menaces 



7 

 

à leur sécurité et que la privation et la marginalisation des peuples, des communautés et des 
groupes entraînent une augmentation des conflits sociaux et de l’instabilité ; 
Gardant à l’esprit que la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels en Afrique 
requiert la prise en compte intégrale du mode de vie et des valeurs culturelles positives des 
individus et des peuples en Afrique pour assurer la réalisation de la dignité de toutes les personnes 
;  
 
Reconnaissant aussi que l’Acte constitutif de l’Union africaine est engagé à promouvoir le 
développement durable de l’Afrique et les principes d’égalité entre les hommes et les femmes, la 
démocratie, les droits de l’homme, l’Etat de droit et la bonne gouvernance et la promotion de la 
justice sociale pour assurer un développement économique équilibré ; 
 
Préoccupée par la grave situation de pauvreté, d’inégalité et d’insécurité qui continue de prévaloir 
sur le continent africain et par les nombreux obstacles qui s’opposent à la pleine jouissance des 
droits économiques, sociaux et culturels en Afrique ; 
 
Préoccupée par le fait que les épidémies de paludisme, du VIH/SIDA et de la tuberculose se 
perpétuent avec leurs effets négatifs sur les droits des individus, non seulement sur leur santé 
mais sur tous leurs autres droits, en particulier économiques, sociaux et culturels, de même que 
sur leur participation politique et leur droit à la vie, accentuant ainsi l'importance d'efforts concertés 
pour contrôler ces épidémies ; 
 
Prenant note que, malgré les diverses initiatives visant à promouvoir le développement de 
l’Afrique, les mécanismes assurant la protection efficace et la pleine réalisation des droits 
économiques, sociaux et culturels persistent à ne pas être adéquats dans de nombreux pays 
africains ; 
 
Reconnaissant que les droits économiques, sociaux et culturels sont des droits  justiciables et 
exécutoires et que les Etats parties à la Charte africaine ont l’obligation de s’assurer que les 
individus et les peuples ont accès à des recours administratifs et/ou judiciaires exécutables pour 
toute violation de ces droits ;  
 
Reconnaissant que, dans la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels, l’Etat ne 
peut soumettre ces droits à des restrictions que sous réserve que celles-ci s’inscrivent strictement 
dans la ligne des principes et des obligations relatifs aux droit de l’homme ; 
 
Proclame solennellement  les présents Principes et Lignes directrices sur les droits économiques, 
sociaux et culturels dans la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ayant pour 
objectif d’aider les Etats parties à se conformer à leurs obligations en vertu de la Charte africaine ; 
appelle à ce que tous les efforts soient déployés par les gouvernements, les organisations de la 
société civile, les institutions nationales des droits de l’homme, les juges, les avocats, les 
universitaires et leurs associations professionnelles afin de les faire connaître généralement par 
tous en Afrique ; 
 



8 

 

Recommande que, en vertu des Lignes directrices relatives aux rapports des Etats, les présents 
Principes et Lignes directrices servent à guider davantage les Etats parties dans la présentation 
de leurs rapports à la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples :  
 
 
PREMIERE PARTIE : INTERPRETATION   
 
1. Dans l’interprétation des Lignes directrices, les termes suivants seront interprétés comme suit 
: 
 

a. Les expulsions forcées sont des actions et/ou des omissions impliquant le déplacement 
forcé ou involontaire d’individus, de groupes et de communautés de leur foyer et/ou de 
ressources de propriétés communes qui étaient occupées ou qui dépendaient d’eux, 
éliminant ainsi la capacité d’un individu, d’un groupe ou d’une communauté de résider ou 
de travailler dans une habitation, une résidence ou un lieu sans que ne lui soient 
procurées et qu’ils aient accès à des formes appropriées de protection juridique ou autre. 
 

b. Les populations/communautés autochtones sont, eu égard aux présentes lignes directrices, un 
groupe de personnes dont la culture, le mode de vie et le mode de production diffèrent 
considérablement de ceux de la société dominante, et dont la culture dépend de leur accès et leur 
droit à leurs terres traditionnelles et à leurs ressources naturelles et dont les cultures sont 
menacées. Elles sont exposées à la discrimination dans la mesure où elles sont considérées moins 
développées et moins avancées que les autres secteurs plus dominants de la société, ce qui les 
empêche de pouvoir participer véritablement aux décisions concernant leur propre avenir et leurs 
propres formes de développement. 

c. Les peuples sont, au sens des présentes lignes directrices, les groupes ou les communautés de 

personnes ayant en commun un intérêt identifiable, fondé sur le partage de facteurs ethniques, 

linguistiques ou autres. Au sens des présentes lignes directrices, le terme peuple n'équivaut pas 

simplement à celui de nation ou d’Etat. 

d. Les motifs de discrimination interdits incluent, mais ne sont pas limités à  la race, au groupe 
ethnique, à la couleur, au sexe, au genre, à l’orientation sexuelle, à  la langue, à  la religion, 
à  l’opinion politique ou autre, à  l’origine nationale et sociale, à  la situation économique, à 
a la naissance, au handicap, à  l’âge ou toute autre situation. 

e. Les groupes vulnérables et désavantagés sont les personnes qui ont été et/ou sont 
confrontées à des obstacles majeurs dans la jouissance de leurs droits économiques, 
sociaux et culturels. Les groupes vulnérables et désavantagés incluent, mais sans s’y 
limiter, les femmes, les minorités linguistiques, raciales, religieuses, les enfants (en 
particulier, les orphelins, les fillettes, les enfants des groupes à faible revenu, les enfants 
des zones rurales, les enfants d’immigrés et de travailleurs migrants, les enfants 
appartenant à des minorités linguistiques, raciales, religieuses ou autres et les enfants 
appartenant à des populations/ communautés autochtones), les jeunes, les personnes 
âgées, les personnes vivant avec ou affectées par le VIH/SIDA et les personnes ayant des 
maladies incurables, les personnes ayant des problèmes médicaux persistants, les foyers 
tenus par un enfant ou une femme et les victimes de catastrophes naturelles, les 
populations/communautés autochtones, les personnes handicapées, les victimes 
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d’exploitation sexuelle et économique, les détenus, les lesbiennes, homosexuels, 
transsexuels et intersexuels, les victimes de catastrophes naturelles et de conflits armés, 
les réfugiés et demandeurs d’asile, les populations déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays, les travailleurs migrants réguliers ou irréguliers, les habitants de taudis, les pasteurs 
sans terre et nomades, les travailleurs du secteur informel de l’économie et de l’agriculture 
de subsistance, les personnes vivant dans des établissements informels et les travailleurs 
dans des formes irrégulières d’emploi comme les travailleurs à domicile, les travailleurs 
occasionnels et saisonniers.  

f. Les Etats parties comprennent tous les pouvoirs du gouvernement  (exécutif, législatif et 
judiciaire) et les autres autorités publiques ou gouvernementales à tous les niveaux : 
national, régional ou local. 

g. Le principe de proportionnalité, au sens de ces lignes directrices, consiste à trouver un 
juste équilibre entre les exigences de l’intérêt général de la communauté et les besoins de 
protection des droits fondamentaux des individus. Une restriction à un droit ou des mesures 
prises positivement pour le faire protéger ou le faire respecter ne seront pas 
proportionnelles s’il n’est pas démontré que les institutions de l’Etat ont concilié les intérêts 
individuels et publics concurrents lors de la détermination de la mesure de restriction, ou 
lorsque les besoins à satisfaire pour éviter ou bénéficier de leur application, dans un cas 
particulier, sont si élevés qu’ils ne permettent pas un processus d’équilibrage significatif. 

h. L’intérêt public concerne le bien-être commun ou le bien être  générale de la population. 

i. Acquisition de biens, au sens des présentes lignes directrices, signifie la nationalisation et 
l’expropriation de biens et se réfère à  la confiscation de biens privés dans l’intention 
déclarée de servir l’intérêt public.  

j. Les maladies tropicales négligées sont définies par l’OMS comme étant celles qui sont 
discrètes et non prioritaires en matière de santé mais qui continuent d’affecter un grand 
nombre de personnes en raison de leur pauvreté et de leur situation désavantagée. Les 
plus affectées sont les populations les plus pauvres qui vivent souvent dans les zones 
éloignées, rurales, les bidonvilles urbains ou les zones de conflit. 

k. La sécurité alimentaire existe lorsque tout le monde, à tout moment, a un accès physique, 
social et économique à une alimentation suffisante saine et nutritive répondant à ses 
besoins et à ses préférences alimentaires pour mener une vie active et saine. 

l. Une discrimination croisée ou multiple intervient lorsqu’une personne est sujette à une 
discrimination sur la base de plus d'un motif à la fois, comme, par exemple, la race et le 
genre. 

m. Une discrimination indirecte intervient lorsque l'effet de certaines mesures imposées, 
conditions ou pratiques a des conséquences négatives disproportionnées sur un groupe 
par rapport à un autre. 

n. Le patrimoine est la somme totale des droits personnels et réels d’une personne, tels que 
des biens mobiliers et immobiliers, des éléments corporels et incorporels et tout autre objet 
intangible pouvant avoir une valeur. 

o. Le logement de base est le logement minimum de base nécessaire à l’individu pour se 
protéger des éléments.  
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DEUXIEME PARTIE : NATURE DES OBLIGATIONS DES ETATS MEMBRES 
 
Obligation de prendre des mesures pour garantir la jouissance des droits économiques, 
sociaux et culturels 

2. L’Article 1 de la Charte requiert des Etats parties de “reconnaître” les droits, les devoirs et les 
libertés énoncés dans cette Charte et “d’adopter des mesures législatives ou autres pour les 
appliquer”. Ces mesures portent notamment sur la protection et la réalisation des droits 
économiques, sociaux et culturels à travers les droits et les institutions constitutionnels, les 
mesures législatives, politiques et budgétaires, les mesures éducatives et de sensibilisation 
du public et les mesures administratives ainsi que la garantie de recours administratifs et 
judiciaires appropriés  pour toute violation de ces droits ;.     

3. Les Etats parties sont généralement tenus en vertu de la Charte africaine de veiller à ce qu’au 
moins les éléments clés suivants de ces droits soient garantis : 

a. La disponibilité des droits qui requiert que l’Etat veille à ce que les biens et services 

nécessaires pour jouir de ces droits soient concrètement disponibles pour les individus, 

indépendamment de la manière dont ils y parviennent. A titre d’exemple, concernant le droit 

à l’eau, l’approvisionnement en eau pour chaque personne doit être suffisant et continu pour 

couvrir les besoins personnels et domestiques ; 

b. L’adéquation des avantages procurés en termes des droits. Cela nécessite que les 
produits et services procurés à l’individu soient suffisants pour répondre à toutes les 
exigences des droits protégés. Par exemple, concernant le droit à l’alimentation, celle-
ci doit être au minimum de quantité et de qualité suffisantes pour satisfaire les besoins 
alimentaires des individus et dépourvue de toutes substances nocives ;  

c. L’accessibilité physique et économique (abordabilité) des droits pour tous, en 
particulier aux groupes vulnérables et désavantagés. L’accessibilité physique signifie 
que l’offre de produits et de services nécessaires à la jouissance des droits devrait 
être disponible pour tous, y compris pour les membres des groupes vulnérables et 
désavantagés pour lesquels des mesures particulières pourraient être nécessaires. 
Par exemple, concernant le droit à la santé, l’Etat devrait s’assurer que les 
établissements de santé sont accessibles aux personnes handicapées. L’accessibilité 
économique signifie que l’individu devrait pouvoir acquérir les conditions spécifiques 
à la jouissance de tous les droits économiques, sociaux et culturels sans qu'elles ne 
menacent ou compromettent la jouissance des autres droits. Par exemple, concernant 
le droit à l’éducation, l’Etat devrait veiller à ce que l’éducation secondaire et tertiaire 
soient abordables ; 

d. L’acceptabilité de l’offre des droits requiert que la manière avec laquelle sont offerts 
les droits économiques, sociaux et culturels dans une société, respecte les normes 
culturelles et sociétales  conformes au droit africain et international des droits de 
l’homme. Cela comprend, par exemple, la nécessité que l’offre d’un logement, en 
particulier concernant la construction et les matériaux de construction utilisés, soit 
culturellement appropriée, par exemple pour les minorités et les peuples autochtones. 
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Obligations de respecter, de protéger, de promouvoir et d’appliquer   

4. Tous les droits de l’homme, y compris les droits économiques, sociaux et culturels, imposent 
une combinaison de devoirs négatifs et positifs aux Etats. Un cadre utile pour la 
compréhension de la nature des devoirs imposés par les droits économiques, sociaux et 
culturels, est le devoir de “respecter, protéger, promouvoir et appliquer” ces droits.i Aucune 
hiérarchie n'est accordée à ces droits et tous devraient être protégés grâce à des recours 
administratifs et judiciaires.  

Obligation de respecter 

5. L’obligation de respect requiert des Etats parties de s’interdire toute ingérence directe ou 
indirecte dans la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. Cette obligation 
comprend le respect de la liberté des individus et des peuples d’utiliser toutes les ressources 
à leur disposition pour satisfaire leurs droits économiques, sociaux et culturels et leurs 
obligations.   

6. L’obligation de respect requiert également des Etats de prendre des mesures positives pour 
veiller à ce que tous les pouvoirs du gouvernement (législatif, exécutif et judiciaire) à tous les 
niveaux (national, régional et local) ainsi que tous les organes de l'Etat ne violent pas les droits 
économiques, sociaux et culturels.  

 

Obligation de protéger  

7. L’obligation de protection requiert que l’Etat prenne des mesures positives pour garantir que 
les acteurs non-étatiques comme les entreprises multinationales, les sociétés locales, les 
personnes privées et les groupes armés ne violent pas les droits économiques, sociaux et 
culturels. Cette obligation comprend la régulation et le contrôle des activités commerciales et 
autres des acteurs non-étatiques qui affectent l’accès des personnes à une jouissance égale 
des droits économiques, sociaux et culturels et la garantie de la mise en œuvre efficace de la 
législation et des programmes pertinents et d'offrir des recours pour ces violations. 

Obligation de promouvoir 

8. Le devoir de promotion des droits économiques, sociaux et culturels requiert que les Etats 
adoptent des mesures visant à sensibiliser davantage les personnes sur leurs droits et à fournir 
des informations accessibles sur les programmes et les institutions adoptés pour les réaliser. 
A cet égard, la Charte africaine fait explicitement obligation aux Etats parties  “de promouvoir 
et de garantir par l’enseignement, l’éducation et des publications, le respect des droits et des 
libertés contenus dans la présente Charte et de veiller à ce que ces libertés et ces droits ainsi 
que les obligations et devoirs correspondants soient bien compris”. 

9. Cela inclut également l’obligation de promouvoir les valeurs et les objectifs des droits 
économiques, sociaux et culturels dans la prise de décision administrative et judiciaire.ii La 
formation des responsables judiciaires et administratifs devrait inclure expressément les droits 
économiques, sociaux et culturels. 

 
Obligation d’appliquer 

10. Le devoir d’appliquer les droits économiques, sociaux et culturels requiert que les Etats parties 
prennent des mesures positives pour faire avancer la réalisation de ces droits. Ces mesures 
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devraient être compréhensives, coordonnées, transparentes et contenir des objectifs clairs, 
des indicateurs et des repères précis pour en mesurer les progrès.iii Cette obligation constitue 
“une attente positive de voir l’Etat  mettre tout en œuvre pour la réalisation effective de ces 
droits”.iv L’Etat devrait constamment veiller à améliorer a la fois, la gamme des individus, des 
communautés, des groupes et des peuples qui ont accès aux droits pertinents ainsi que la 
qualité de la jouissance de ces droits.  

11. Le devoir d’application comprend l’adoption de mesures qui permettent et aident les individus 
et les communautés à avoir accès à ces droits par eux-mêmes. Dans les cas où les individus 
ou les communautés ne peuvent pas avoir accès à ces droits à leur disposition, l’obligation 
sera de  “prendre les mesures nécessaires pour garantir que chaque personne sous sa 
juridiction puisse obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels de base”. 

12. Les droits des groupes vulnérables et désavantagés doivent être privilégiés dans tous les 
programmes de développement social et économique et une attention particulière doit être 
accordée aux groupes vulnérables et désavantagés dans les programmes visant à garantir 
l’accès aux services et aux ressources appropriés. 

 
Ressources et réalisation progressive 

13. L’obligation de tendre progressivement et constamment vers la pleine réalisation des droits 
économiques, sociaux et culturels, dans les limites des ressources disponibles d’un Etat, y 
compris l’aide régionale et internationale, est connue sous l’appellation de réalisation 
progressive. Si la Charte africaine ne renvoie pas expressément au principe de réalisation 
progressive, ce concept est largement accepté dans l’interprétation des droits économiques, 
sociaux et culturels et il est implicite dans la Charte en vertu des Articles 61 et 62 de la Charte 
africaine. Les Etats parties ont donc constamment le devoir de tendre le plus diligemment et 
le plus efficacement possible vers la pleine réalisation des droits économiques, sociaux et 
culturels. 

14. Le concept de réalisation progressive signifie que les Etats doivent mettre en œuvre, dans un 
plan raisonnable et mesurable, en posant des jalons et des délais réalisables, la jouissance 
progressive des droits économiques, sociaux et culturels dans les limites des ressources dont 
ils disposent. Certaines obligations relatives à la réalisation progressive sont immédiates. Par 
exemple, les Etats ont une obligation de prendre des mesures concrètes et ciblées pour 
réaliser les droits économiques, sociaux et culturels. Les besoins essentiels des membres des 
groupes vulnérables et désavantagés devraient être privilégiés dans tous les processus 
d’allocation des ressources. 

15. Les Etats doivent avoir suffisamment de ressources pour réaliser progressivement les droits 
économiques, sociaux et culturels. Il existe une variété de moyens par le biais desquels les 
Etats pourraient recueillir ces ressources, y compris a travers la taxation. Le devoir de l’individu 
de s’acquitter du paiement de ses taxes imposé par la Charte africaine implique que l’Etat a 
l’obligation d’instituer un système fiscal efficace et équitable et un processus budgétaire qui 
garantissent que les droits économiques, sociaux et culturels soient prioritaires dans la 
distribution des ressources.  
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Obligations immédiates concernant la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et 
culturels 

16. En dépit de l’obligation de réaliser progressivement les droits économiques, sociaux et 
culturels, certaines des obligations imposées aux Etats parties à la Charte africaine sont 
immédiates dès la ratification de la Charte. Ces obligations incluent mais ne sont pas limitées 
à l’obligation de prendre des mesures, l’interdiction de mesures rétroactives, les obligations 
essentielles minimales et l’obligation de prévenir toute discrimination dans la jouissance des 
droits économiques, sociaux et culturels.  

 
Obligations essentielles minimales 

17. Les Etats parties ont l’obligation d’assurer la satisfaction au moins des niveaux essentiels 
minimum de chacun des droits économiques, sociaux et culturels contenus dans la Charte 
africaine. L’obligation essentielle minimale est  l’obligation de L’Etat  d’assurer qu’aucun 
nombre significatif d’individus ne soit privé des éléments essentiels d’un droit particulier. . Cette 
obligation existe quelle que soit la disponibilité des ressources  et elle n’est pas dérogeable.v 
Lorsqu’un Etat déclare qu’il n’a pas réalisé les niveaux essentiels minimaux des droits 
économiques, sociaux et culturels, il doit pouvoir démontrer qu’il a affecté toutes les 
ressources disponibles à la réalisation de ces droits et, en particulier, à la réalisation de leur 
contenu essentiel minimum. Quand l’Etat subit des contraintes manifestes en matière de 
ressources, quelle qu’en soit la raison, notamment un ajustement économique,  il doit 
néanmoins mettre en oeuvre des mesures garantissant des niveaux essentiels minimum de 
chaque droit aux membres des groupes vulnérables et désavantagés, en leur accordant en 
particulier la priorité dans toutes ses interventions. Si l'obligation de réaliser le contenu 
essentiel minimum des droits signifie que l'Etat devrait accorder la priorité de la réalisation de 
ces droits aux plus démunis et aux plus vulnérables de la société, cela n’annule pas pour 
autant l'obligation de réaliser progressivement les droits pour tous. 

 
Obligation de prendre des mesures  

18. Tous les Etats parties ont l’obligation immédiate de prendre des mesures, conformes à un plan 
d’action national mesurable pour la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels 
protégés. Les mesures adoptées devraient être prises en délibération, être concrètes et viser 
autant que possible à garantir la jouissance des droits protégés par la Charte africaine. Les 
Etats parties ont l’obligation de prendre des mesures législatives visant à protéger les droits 
économiques, sociaux et culturels. Cependant, ces mesures sont généralement insuffisantes. 
Les Etats parties ont également l’obligation d’allouer des ressources suffisantes, dans les 
budgets nationaux, pour la réalisation de chacun de ces droits.  

 
  Non-discrimination 

19. L’Article 2 de la Charte africaine  interdit toute discrimination dans la jouissance des droits 
protégés sur la base de motifs non exhaustifs incluant la race, le groupe ethnique, la couleur, 
le sexe/genre, la langue, la religion, l’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine 
nationale ou sociale, la fortune, et la naissance.vi Ainsi, toute discrimination à l’encontre 
d’individus dans leurs accès à ou dans la jouissance des droits économiques, sociaux et 
culturels pour l’un des motifs proscrits constitue une violation de la Charte africaine. La 
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discrimination inclut toute conduite ou omission visant ou ayant pour effet d’annuler ou de 
limiter l’égalité d’accès ou de jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. 
L’obligation de protection des individus de toute discrimination est immédiate. 

 
Présomption à l’égard des mesures régressives 

20. Les mesures qui réduisent la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels des 
individus ou des peuples constitue une violation prima facie de la Charte africaine. De telles 
mesures doivent être justifiées à la lumière de l’intégralité des droits énoncés dans la Charte 
africaine et dans le contexte de la pleine utilisation du maximum des ressources disponibles.vii 
Dans ce contexte, les ressources disponibles représentent les propres ressources de l'Etat 
mais aussi l'assistance et la coopération internationales (voir paragraphe XX ci-dessous.) Pour 
déterminer si un Etat partie a violé la Charte en mettant en œuvre une mesure régressive, la 
Commission vérifiera si :  

a. Il existe une justification raisonnable à cette action ;  

b. des mesures alternatives ont été suffisamment examinées et si ces dernières  sont les 
moins restrictives à l'égard des droits de l'homme qui ont été adoptées ; 

c. il y avait une participation véritable des groupes affectés dans l’examen des mesures 
et alternatives proposées ; 

d. les mesures étaient directement ou indirectement discriminatoires ;  

e. les mesures devaient avoir des conséquences prolongées sur la réalisation du droit 
protégé ; 

f. les mesures ont eu un effet excessif en privant un individu ou un groupe de l'accès à 
un niveau essentiel minimum du droit protégé ; et 

g. les mesures ont fait l’objet d’un examen indépendant au niveau national. 
 
Efficacité des recours internes  

21. Tous les droits reconnus dans la Charte africaine doivent être effectifs dans les systèmes 
juridiques nationaux. La violation des droits économiques, sociaux et culturels protégés par la 
Charte africaine doit permettre aux individus et aux peuples affectés d’accéder à des recours 
efficaces et à des réparations en vertu du droit national. Une classification rigide des droits 
économiques, sociaux et culturels qui les place, par définition, hors d’atteinte des tribunaux, 
serait incompatible avec le principe d'indivisibilité et d'interdépendance des droits de l'homme.1 
Les recours internationaux ne sont en définitif qu’un complément aux recours nationaux 
effectifs.  

22. Les recours efficaces peuvent être administratifs ou judiciaires mais ils doivent être 
accessibles, abordables et opportuns. Les tribunaux administratifs et les Cours devraient 
reconnaître la nature justiciable des droits économiques, sociaux et culturels et accorder des 
recours appropriés en cas de violation de ces droits par l'Etat ou les acteurs non-étatiques.viii 
La formation des responsables judiciaires et administratifs devrait inclure expressément 
l’exécution des droits économiques, sociaux et culturels. 

                                                 
1 UN CESCR, General Comment 9, above n.ii, para. 10. ( endnote)  
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23. En outre, l’Etat doit s’assurer que les personnes sous son autorité, en particulier les groupes 
vulnérables et défavorisés, jouissent d’un accès effectif à des services juridiques de qualité. 
Les mesures à prendre à cet égard incluent la mise en place de programmes d’assistance 
judiciaire globale et effective. 

24. Sans préjudice de ce qui précède, lorsque les droits économiques, sociaux et culturels ne sont 
pas expressément inclus dans la constitution d’un Etat partie, les tribunaux et les tribunaux 
administratifs devraient s’efforcer de protéger les intérêts et les valeurs qui sous-tendent ces 
droits à travers une large interprétation d’autres droits comme, par exemple, le droit à la vie, à 
la dignité humaine, à la sécurité de la personne, à l’égalité et à une action administrative juste. 

25. Le droit interne doit être interprété le plus largement possible d’une manière qui soit conforme 
aux obligations des Etats parties en vertu de la Charte africaine. 

 
Conception et mise en œuvre d’une politique nationale 

26. Pour chaque droit protégé, des plans et des politiques nationaux devraient être conçus et revus 
périodiquement selon un processus de participation et de transparence. Ils devraient tenir 
compte de tous les autres plans nationaux comme, le cas échéant, les plans et les politiques 
de réduction de la pauvreté, tout en s’assurant de satisfaire les besoins particuliers des 
membres des groupes vulnérables et défavorisés. Ils devraient également identifier les 
ressources disponibles pour atteindre les objectifs et la manière la plus rentable de les 
employer. 

27. Les plans et les politiques devraient comporter des informations sur les indicateurs, les délais 
et les jalons sur la base desquels les progrès peuvent être étroitement contrôlés. Les 
indicateurs désignés pour suivre la mise en œuvre du plan national devraient inclure des 
indicateurs structurels (mesurant les structures juridiques et administratives créées pour la 
mise en oeuvre des droits), des indicateurs de processus (mesurant la réalisation progressive 
des droits en fonction du processus adopté) et des indicateurs de résultats  (ayant trait à la 
réalisation de la jouissance d’un droit protégé). Les indicateurs devraient porter également sur 
l’analyse de l'allocation budgétaire et de sa mise en oeuvre.  

28. Les données analysées lors du contrôle et de l’évaluation des plans nationaux devraient être 
désagrégées en fonction de critères pertinents comme l’accent porté sur les groupes 
vulnérables et défavorisés. 

29. L'Etat devrait assurer, par son soutien politique et financier, la participation la plus effective de 
la population à toutes les phases de la conception, de la mise en œuvre, du contrôle et de la 
revue des politiques et des programmes. 

30. L’Etat devrait se doter de l’assistance et de la coopération techniques nécessaires auprès 
d’autres Etats et des organismes internationaux afin de bénéficier de leur assistance pour faire 
face à ses obligations en vertu de la Charte. 
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TROISIEME PARTIE : AUTRES OBLIGATIONS ESSENTIELLES 
 
Egalité 

31. Les garanties d’égalité et de non-discrimination devraient être interprétées, dans la mesure la 
plus large possible, de manière à faciliter la pleine protection des droits économiques, sociaux 
et culturels.  

32. Lorsqu’ils assurent l’égalité effective de la jouissance des droits économiques, sociaux et 
culturels, les Etats membres doivent accorder une attention particulière aux membres des 
groupes vulnérables et désavantagés. Ces individus sont souvent affectés de manière 
disproportionnée par l’échec de l’Etat à assurer les droits économiques, sociaux et culturels 
et/ou ils sont directement victimes des lois, des politiques et des coutumes discriminatoires.  

33. Pour assurer la réalisation de l’accès équitable aux droits économiques, sociaux et culturels, 
les Etats doivent assurer la fourniture de services sociaux de base (tels que l’eau, l’électricité 
et les soins de santé) et l’accès équitable aux ressources (tels que les terres et le crédit) aux 
membres des groupes vulnérables et défavorisés. 

34. Le droit à l’égalité inclut l’adoption de mesures spéciales, destinées à assurer un avancement 
adéquat aux membres des groupes vulnérables et défavorisés pour leur permettre une 
jouissance égale des droits économiques, sociaux et culturels.ix Cela signifie que, dans 
certains cas, les Etats doivent prendre des mesures spéciales provisoires en faveur de ces 
groupes pour réduire ou supprimer les conditions qui perpétuent la discrimination et réaliser 
une égalité substantielle. 

35. Ces mesures spéciales provisoires devraient accélérer l’amélioration de la capacité des 
groupes vulnérables et défavorisés à parvenir à une égalité de fait et à effectuer les 
changements structurels, sociaux et culturels nécessaires pour corriger les formes et les effets 
passés et actuels de la discrimination et leur accorder une compensation. En conséquence, 
ces mesures ne doivent pas aboutir au maintien de droits distincts pour différents groupes 
mais elles doivent être interrompues lorsque leurs objectifs visés ont été atteints.  

36. Les schémas d’inégalité fondés sur la race, l’appartenance ethnique et la religion sont propres 
à la région et nécessitent une attention particulière dans les politiques nationales. 

37. Du fait des schémas profondément ancrés de discrimination fondée sur le sexe/genre, les 
femmes ne jouissent souvent pas de l’égalité des droits économiques, sociaux et culturels. 
Les Etats doivent abolir les règles et pratiques coutumières et traditionnelles qui constituent 
un obstacle majeur à l'égale jouissance des droits par les femmes et les filles.  

38. Les Etats doivent reconnaître et prendre des mesures pour combattre la discrimination 
intersectorielle  fondée sur une combinaison (pas exclusivement) des motifs suivants  : le 
sexe/genre, la race, l’appartenance ethnique, la langue, la religion, l’opinion politique ou autre, 
la sexualité, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, l’âge, le handicap, la 
situation de famille, de réfugié, de migrant et/ou autre.  

Coopération internationale  

39. Tous les Etats ont l’obligation de s’engager dans la coopération internationale pour réaliser les 
DESC et ils doivent orienter en priorité cette assistance vers la réalisation de ces droits. Il 
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revient particulièrement aux pays développés, ainsi  que tout autre pays en position d’assister 
les autres, de le faire.. 

40. Les Etats doivent éviter de conclure toutes formes d’accords pouvant compromettre la 
jouissance des droits économiques, sociaux et culturels des individus et/ou des peuples sous 
leur autorité. A cet égard, les Etats doivent prévenir l’usage abusif des ressources nationales, 
à la fois par les acteurs économiques nationaux et internationaux. Les politiques 
macroéconomiques doivent faciliter et non retarder pour les individus ou les peuples l’accès à 
la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. Les accords bilatéraux et 
multilatéraux existant entre les Etats ou avec les institutions financières ne doivent pas servir 
de justification à la non-garantie de la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels 
protégés par la Charte africaine.  

 
Droit des peuples à l’autodétermination 

41. Le droit à l’autodétermination tel que garanti par l’Article 20 (1) de la Charte africaine est exercé 
à l’intérieur des frontières nationales inviolables d’un Etat en tenant dûment compte de la 
souveraineté de cet Etat. Au niveau national, cela implique le droit de prendre part à la 
gouvernance démocratique de l’Etat, en particulier par des élections nationales libres et 
équitables. 

42. Le droit à l’autodétermination, dans son application aux peuples, y compris les 
populations/communautés autochtones, englobe les droits économiques, sociaux et culturels, 
y compris ( pas exclusivement) le droit à la reconnaissance de leurs structures et de leur mode 
de vie traditionnel ainsi que la liberté de protéger et de promouvoir leur culture. La jouissance 
de ces droits par les individus oblige l’Etat à promouvoir l’abolition ou amender les normes 
culturelles sources de discrimination ou de violation. 

43. Les Etats doivent s’assurer qu’il n’existe pas de discrimination contre les peuples, y compris 
les populations/ communautés autochtones, dans leur accès aux activités économiques, en 
particulier le marché du travail, les terres et les moyens de production agricole, les services 
de santé, l’éducation et autres services. Les Etats doivent faciliter et encourager l’usage des 
langues autochtones et locales dans les écoles et dans les administrations locales et centrales.  

44. Les Etats parties doivent s’assurer du consentement préalable des populations/ communautés 
autochtones à toutes sortes d’exploitation des ressources sur leurs terres traditionnelles  et 
qu’elles en bénéficient en conséquence. Les Etats parties doivent également s’assurer que 
les communautés/populations autochtones consentent préalablement aux activités devant 
avoir accès à leurs connaissances traditionnelles et les utiliser. Les Etats parties doivent 
s’assurer que les acteurs étatiques et non-étatiques respectent les droits des peuples à un 
environnement satisfaisant. 

45. Les Etats parties doivent encourager les peuples, y compris les populations/communautés 
autochtones, à préserver leur identité culturelle spécifique. Les Etats parties doivent donc 
envisager d’établir des structures locales distinctes à cet effet, fondées sur les principes 
d’égalité et de non-discrimination. 

46. Les Etats parties doivent prendre des mesures particulières pour encourager la participation 
de tous les peuples, y compris les populations/communautés autochtones, au processus 
démocratique de la gouvernance nationale. Cela pourrait inclure des systèmes de 
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gouvernance qui confèrent plus de pouvoir et plus d'autorité aux autorités régionales et locales 
et/ou des systèmes de représentation proportionnelle 

47. Le droit à l’autodétermination en Afrique n’inclut pas le droit à la sécession. Des mesures 
concrètes de promotion et de protection des droits des minorités et de tolérance interethnique 
sont essentielles pour la prévention des mouvements sécessionnistes en Afrique. 

 
Engagement et respect des droits de la société civile 

48. La société civile doit jouer un rôle essentiel dans la mise en œuvre des droits économiques, 
sociaux et culturels en Afrique. A cet égard, les Etats doivent s’engager activement auprès de 
la société civile dans la réalisation de ces droits. Les Etats doivent également respecter et 
protéger les droits des acteurs de la société civile et des défenseurs des droits de l’homme. 
En retour, les organisations de la société civile doivent accorder une priorité au suivi et à 
l’application des droits économiques, sociaux et culturels dans leur travail de plaidoyer.  

 
Institutions nationales des droits de l’homme  

49. Reconnaissant que les Institutions nationales des droits de l’homme (INDH) jouent un rôle 
considérable dans la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels, 
les Etats doivent établir des INDH efficaces qui répondent aux normes des Principes de Paris 
relatifs au statut des institutions nationales. Outre la promotion active et l’application des droits 
économiques, sociaux et culturels, les INDH doivent être impliquées dans le développement 
et le suivi de la mise en œuvre des politiques, y compris la fixation de repères et d'indicateurs 
nationaux. 

 
Rapports des Etats parties  

50. Les Etats parties à la Charte africaine se sont engagés à présenter des rapports périodiques 
à la Commission africaine sur les mesures prises pour réaliser tous les droits protégés dans 
la Charte, parmi lesquels les droits économiques, sociaux et culturels. La Commission invite 
les Etats parties à rendre régulièrement compte, à l’aide des présents Principes et Lignes 
directrices et des Lignes directrices relatives au rapports des Etats parties, des mesures prises 
pour réaliser tous les droits économiques, sociaux et culturels (explicitement et implicitement) 
garantis dans la Charte et inclus dans les présents Principes et Lignes directrices.  

 
 
  



19 

 

QUATRIEME PARTIE : DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS INSCRITS 
DANS LA CHARTE AFRICAINE 

 
Droit de propriété  
 

51. Article 14 : “Le droit de propriété est garanti. Il ne peut y être porté atteinte que par nécessité 
publique ou dans l’intérêt général de la collectivité, ce, conformément aux dispositions des 
lois.”  

52. Cette partie contient certaines des obligations imposées par les droits économiques, sociaux 
et culturels spécifiques dans la Charte africaine. Elle n'est pas supposée constituer un énoncé 
exhaustif des obligations imposées par chaque article mais plutôt mettre en lumière certains 
aspects essentiels de l’interprétation des droits pertinents. Les devoirs spécifiques susvisés 
doivent être lus à la lumière des obligations générales des Etats, élaborées ci-dessus en 
relation avec les droits économiques, sociaux et culturels. 

53. Le droit de propriété est un droit étendu qui inclut les droits réels des individus et des peuples 
sur toute chose matérielle pouvant être possédée ou tout droit pouvant faire partie du 
patrimoine d'une personne. Ce concept comprend aussi la protection de l’aspiration légitime à 
l’acquisition d’une propriété. Il comprend le droit d'un individu, d'un groupe ou d'un peuple à la 
jouissance pacifique de la propriété. Ce droit peut être limité par l’Etat de manière non-
arbitraire, selon la loi et le principe de proportionnalité.  

54. Sont aussi protégés en vertu de cet article les droits garantis par la coutume et la tradition et 
le droit d’accès et d’utilisation des terres et d’autres ressources naturelles détenues 
communautairement. Les Etats parties ont donc l’obligation d’assurer la sécurité du maintien 
des communautés rurales et de leurs membres.  

55. Le droit de propriété dans la Charte africaine impose les obligations suivantes aux Etats parties 
: 

a. Garantir la jouissance pacifique des biens et la protection contre toute expulsion forcée.x 

Cette obligation implique que l’Etat doit protéger la jouissance de ces droits sous toutes ses 

formes de l’ingérence de tierces parties et de ses propres agents. 

b. Définir légalement les modalités d'acquisition, de nationalisation ou d’expropriation 
de propriété basé à tout moment.sur l’intérêt public  

c. Garantir que  “par nécessité publique ou dans l’intérêt général de la collectivité”, 
selon les termes de la Charte signifie répondre aux objectifs d’intérêt public légitimes 
comme une réforme ou des mesures économiques destinées à instaurer une plus 
grande justice sociale.  

d. Garantir la participation effective du public et la transparence dans tout processus 
d’acquisition.  

e. S’assurer que la compensation  en contrepartie d’une acquisition publique de 
propriété fasse l’équilibre entre les droits de l’individu et les    intérêts plus étendus 
de la société.xi En général la compensation  doit raisonnablement être équivalente 
à la valeur marchande de la propriété acquise. Toutefois, dans certaines 
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circonstances, l’intérêt public pourrait requérir une indemnisation inférieure à la 
valeur marchande ou, exceptionnellement aucune indemnisation du tout. 

 
Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination 

f. S’assurer que les membres des groupes vulnérables et désavantagés, y compris les 
populations/communautés autochtones victimes d’injustices foncières historiques, aient 
un accès indépendant et fassent usage de leurs terres et aient le droit de revendiquer 
leurs droits ancestrauxxii et qu’elles soient correctement indemnisées de cette 
destruction ou aliénation historique et actuelle de leurs richesses et de leurs ressources. 
Il peut s'agir de programmes de redistribution des terres mis en œuvre selon des 
procédures de droit régulières.xiii Les Etats doivent protéger la propriété foncière 
traditionnelle tout en veillant à l'égalité entre les genres. 

g. Prévenir l’exploitation inéquitable des ressources naturelles par les acteurs étatiques et 
non-étatiques nationaux et internationaux. 

h. Assurer l'égalité et la non-discrimination dans l'accès, l’acquisition, la propriété, 
l’héritage et le contrôle des terres et des logements, par les femmes en particulier.xiv 
Cela inclut notamment l’obligation de prendre des mesures pour modifier ou interdire 
les pratiques sociales, culturelles ou autres néfastes qui empêchent les femmes et les 
autres membres des groupes vulnérables et désavantagés de jouir de leur droit de 
propriété, en ce qui concerne en particulier le logement et la terre.  

 
Droit au travail (Article 15)  
 

56. L’Article 15 stipule que : “Toute personne a le droit de travailler dans des conditions équitables 
et satisfaisantes et de percevoir un salaire égal pour un travail égal”. 

57. Le droit au travail est essentiel pour la réalisation des autres droits économiques, sociaux et 
culturels. Il est inséparable et inhérent à la dignité humaine est fait partie intégrante du rôle de 
l’individu dans la société. L’accès à un travail équitable et décent qui respecte les droits 
fondamentaux de la personne humaine et les droits des travailleurs en termes de conditions, 
de sûreté et de rémunération peut également être crucial tant pour la survie que pour le 
développement humain.  

58. Le droit au travail ne doit pas être perçu comme un droit absolu et inconditionnel d’obtenir un 
emploi.xv Mais plutôt l’Etat a l’obligation de faciliter l’emploi par la création d’un environnement 
propice au plein emploi des individus au sein de la société dans des conditions susceptibles 
d’assurer la réalisation de la dignité de l’individu.xvi Le droit de travailler comprend le droit de 
choisir librement et volontairement quel travail accepter. 

59. Le droit au travail impose à l’Etat les obligations suivantes : 
 
Obligations essentielles minimales 

a. Interdire l’esclavage, le travail forcé qui comportent toutes les formes de travail ou de service 

arraché à une personne sous la menace d'une sanction et/ou pour lesquels ladite personne n'e 

s’est pas proposée volontairement.xvii Cela inclut toutes les formes d’exploitation économique des 

enfantsxviii et d’autres membres des groupes vulnérables et désavantagés. 
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b. Assurer le droit à la liberté d’association, y compris le droit de négociation collective, de 
grève et d'autres droits organisationnels et syndicaux pertinents. Ces droits incluent celui 
de constituer et adhérer un syndicat de son choix (y compris le droit de ne pas le faire), le 
droit des syndicats d’adhérer à des fédérations et à des confédérations nationales et 
internationales et le droit des syndicats de fonctionner librement sans ingérence indue. 

c. Assurer une protection adéquate contre les destitutions arbitraires et déguisées, injustes 
et non justifiées et autres pratiques professionnelles inéquitables. 

 
Plans Nationaux, politiques et systèmes  

d. Adopter et mettre en œuvre une stratégie nationale de l’emploi et un plan d’action visant à 
répondre aux préoccupations de tous les travailleurs (du secteur formel et du secteur 
informel) et des chômeurs. 

e. Prendre des mesures appropriées pour réaliser le droit de chacun à gagner sa vie par un 
travail librement choisi et accepté. Ces mesures sont, par exemple, les programmes 
d’orientation et de formation technique et professionnelle, les politiques visant  un 
développement économique, social et culturel constant et un plein emploi productif, 
l’administration de services d’assistance et de soutien aux individus afin de leur permettre 
d’identifier et de trouver un emploi disponible y compris la mise en place de banques de 
données sur les opportunités d’emploi et la promotion des droits et des opportunités des 
travailleurs du secteur informel, de l’agriculture de subsistance et des petites entreprises. 

f. Promouvoir un environnement social propice à la création d’entreprises, aux opportunités 
de travail libéral, d’entreprenariat et au développement de coopératives. 

g. Veiller à ce que les systèmes éducatifs préparent les jeunes aux compétences nécessaires 
pour obtenir un premier emploi. 

h. Garantir le droit de chacun à des conditions de travail équitables et satisfaisantes, y 
compris des conditions de travail sûres et hygiéniques, une rémunération équitable, du 
repos, des loisirs et une limite raisonnable des heures de travail, des congés payé 
périodiques, des jours fériés payés et des congés parentaux. Cette protection doit être 
spécifiquement étendue aux personnes travaillant dans le secteur informel, y compris 
celles travaillant à des tâches domestiques et dans des entreprises agricoles et/ou 
familiales. 

 
Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination 

i. Assurer l’égalité et la non-discrimination dans l’accès à un travail décent et à un salaire 
égal pour un travail de valeur égale et la promotionxix sans discrimination de toutes sortes 
de garanties de conditions de travail aux membres des groupes vulnérables et 
désavantagés qui ne soient pas inférieures à celles dont jouissent les autres employés. 

j. Prendre des mesures spéciales pour garantir que les femmes aient des opportunités 
égales d’accepter un emploi. Cela peut prendre la forme de programmes spéciaux 
d’éducation et de formation à l'intention des femmes, qui ont souvent moins accès à 
l’éducation, à chercher un travail décent de leur propre choix.  

k. Promulguer et appliquer des lois et introduire des mesures de mise en œuvre telles que 
les voies de recours et l’accès à la justice dans les cas de non-respect, de harcèlement sur 
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le lieu de travail. Le harcèlement pourrait résulter d’une discrimination basée sur la race, le 
couleur, la religion, l’origine nationale, l'âge, le sexe/genre, l’orientation sexuelle, le 
handicap ou de tout autre condition. Bien que tous les types de harcèlement devraient être 
interdits le harcèlement sexuel mérite une attention particulière. L’exposition au 
harcèlement sexuel constitue un affront à la dignité du travailleur et empêche, les femmes 
en particulier, d’apporter une contribution à la mesure de leurs aptitudes. 

l. Prendre les mesures nécessaires pour reconnaître la valeur économique des soins 
familiaux et autres tâches domestiques, par exemple, le maraîchage de subsistance, la 
cuisine et les soins aux enfants et aux personnes âgées. Dans l’élaboration de leurs 
budgets nationaux, les Etats doivent adopter des systèmes qui enregistrent la valeur des 
contributions non rémunérées des femmes dans la société. 

m. Eduquer les hommes et les garçons pour promouvoir une répartition égale des tâches 
ménagères pour que la fillette ne soit pas indûment désavantagée dans la répartition des 
tâches domestiques. 

n. Promouvoir les opportunités d’emploi et le développement de carrières pour les personnes 
handicapées sur le marché du travail ainsi qu’une assistance dans la recherche le maintien 
et le retour a l’emploi. Les personnes handicapées devraient effectivement avoir accès aux 
programmes généraux d’orientation technique et professionnelle. 

o. Etablir un système de protection et d’assurance sociale pour les travailleurs du secteur 
formel et du secteur informel, y compris ceux travaillant  à domicile ainsi que les membres 
des groupes vulnérables et désavantagés.  

p. Prévenir le travail des enfants à travers la criminalisation de ses pires formes. L’Etat doit 
éduquer le public sur les effets néfastes du travail des enfants. L’Etat doit introduire et faire 
appliquer une réglementation sur l’âge minimum du travail rémunéré et non rémunéré et 
les conditions d’emploi, conforme aux normes internationales, concernant notamment les 
heures de travail et de repos, l’interdiction ou la limitation du travail de nuit et les pénalités 
imposées pour les violations de ces dispositions. Les Etats doivent s’assurer, par la 
réglementation de la conduite des employeurs et des parents, que les enfants qui travaillent 
jouissent pleinement de leur droit à l’éducation. 

 
Droit à la santé (Article 16) 
 

60.  L’Article 16 de la Charte africaine stipule que : “(1). Toute personne a le droit de jouir du 
meilleur état de santé physique et mentale qu’elle soit capable d’atteindre. (2) Les Etats parties 
à la présente Charte s’engagent à prendre les mesures nécessaires en vue de protéger la 
santé de leurs populations et de leur assurer l’assistance médicale en cas de maladie” 

61. Le droit à la santé est un droit inclusif qui porte sur les soins de santé et les corollaires qui 
sous-tendent la santé. Le droit à la santé ne signifie pas le droit d'être en bonne santé. 

62. Le droit à la santé requiert un système de soins médicaux efficace et intégré qui soit sensible 
aux priorités nationales et locales et accessible à tous. 

63. Les facteurs déterminants de la santé incluent l’accès à une eau salubre et potable et à un 
système sanitaire adéquat, la fourniture d'aliments, à la nutrition et à un logement sain, à des 
conditions professionnelles et environnementales sûres. 
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64. Le droit à la santé inclut l’accès effectif à l’éducation et à des informations en matière de santé, 
y compris sur la santé sexuelle et de la reproduction.xx Il comprend aussi des libertés telles 
que le contrôle de son propre corps et de sa santé incluant la liberté sexuelle et de la 
reproduction.  

65. L’individu a le droit d’être libre de toute ingérence injustifiée, y compris de tout traitement 
médical, essai médical, de stérilisation forcée et de tout traitement inhumain et dégradant. 

66. Le droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’elle soit 
capable d’atteindre comporte les obligations suivantes de la part de l’Etat : 

 
Obligations essentielles minimales 

67. Les obligations essentielles minimales du droit à la santé sont au moins les suivantes :  

a. Garantir le droit d’accès à des établissements, des produits et des services de santé 

sans discrimination, en particulier pour les groupes vulnérables ou marginalisés ; 

b. Garantir la fourniture de médicaments essentiels à ceux tous ceux qui en ont besoin, 
tels que définis dans le Programme d’action de l’OMS relatif aux médicaments 
essentiels et, en particulier les antirétroviraux ;  

c. Assurer l’immunisation universelle contre les maladies infectieuses majeures ;  

d. Prendre des mesures pour prévenir, traiter et contrôler les maladies épidémiques et 
endémiques ;  

e. Offrir l’éducation et l’accès à l’information concernant les principaux problèmes de santé 
de la communauté, y compris leurs méthodes de prévention et de contrôle. 

 
Plans nationaux, politiques et systèmes  

f. Adopter et mettre en œuvre une stratégie nationale de santé globale et un plan d’action. 
Ce plan devrait porter particulièrement sur les soins de santé de base et primaires et 
sur les mesures spécifiques visant à assurer la couverture de tous les groupes d’âge, 
en particulier dans les zones urbaines et rurales marginalisées. 

g. Cibler l’affectation d’au moins 15 % du budget annuel à l’amélioration du secteur de la 
santé. Une partie proportionnée et adéquate de ce montant doit être mise à la 
disposition des autorités nationales responsables de la lutte contre le paludisme, le 
VIH/SIDA, la tuberculose et autres maladies similaires. 

h. Veiller à ce que les plans nationaux garantissent l'accès de tous à des soins et à des 
traitements médicaux adéquats en cas de maladie ou d’accident. 

i. Veiller à ce que les plans et les politiques nationaux soient conçus de manière à ce que 
les systèmes de santé puissent traiter globalement tous les aspects pouvant affecter la 
santé de l’individu.  

j. Veiller à ce que les stratégies nationales de réduction de la pauvreté incluent, le cas 
échéant, des plans visant spécifiquement à réaliser le droit à la santé.xxi Le droit à la santé 
doit être intégré dans les plans de développementxxii fondés sur la santé, la vie sociale et 
les évaluations d’impact environnementaux. 
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k. Veiller à ce que la responsabilité soit un élément central au droit à la santé et qu’elle 
requière l’intégration et la mise en œuvre de processus et de mécanismes appropriés dans 
toutes les politiques de santé. 

l. Veiller à ce que tous les plans et toutes les politiques, en incluant particulièrement le niveau 
local, soient élaborés et mis en œuvre de manière transparente et participative sans 
discrimination pour optimiser la contribution des communautés. En conséquence, les plans 
devraient viser à améliorer l’aptitude des services de santé à satisfaire les besoins de la 
population par l’amélioration de la remise de médicaments et d’autres matériels employés 
dans la prévention ou le traitement des maladies et par l’amélioration des services de 
laboratoire. 

m. Offrir une éducation et l’accès à l’information à travers les moyens de communication de 
masse, dans les langues locales, concernant les principaux problèmes de santé de la 
communauté, y compris leurs méthodes de prévention et de contrôle.  

n. Veiller à ce que les plans nationaux soient conçus de manière à refléter une approche des 
indicateurs de santé basée sur les droits humains. Ils devraient aussi comporter un 
système efficace et accessible de suivi et d’obligation de rendre compte. 

o. Veiller à ce que la mise en œuvre des plans de santé nationaux améliore continuellement 
les conditions de service du personnel médical pour maintenir adéquatement les effectifs 
des établissements de santé, prévenir la fuite des cerveaux et améliorer les infrastructures 
nationales de santé.  

p. Veiller à ce que la privatisation du secteur de la santé ne constitue pas une menace pour 
la disponibilité, l’accessibilité, l’acceptabilité et la qualité des établissements de sante, des 
produits et des services  . 

q. Veiller à ce que les plans et les programmes de développement soient conçus en vue de 
la réalisation d’un environnement sain et propice au droit à la santé, comme par exemple, 
la gestion et l'assainissement des ressources en eau.  

r. Veiller à ce que les politiques nationales de santé garantissent que les corollaires du droit 
à la santé sont réalisés à travers le développement et la promotion de la capacité de 
générer des revenus des familles, en particulier celles affectées par des maladies 
épidémiques.  

 
Obligations de portée générale 

s. Protéger les individus et les peuples des risques environnementaux, industriels et 
professionnels, prévenir la pollution de l’air, du sol et de l’eau et atténuer les effets adverses 
du développement urbain, de l’industrialisation, du réchauffement climatique sur les 
écosystèmes, les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire.  

t. Garantir le droit de ne pas être  soumis à des expérimentations médicales ou scientifiques 
sans un consentement libre et informé. A cet égard, les groupes vulnérables et 
désavantagés doivent bénéficier d’une attention et d’une protection particulière. 

u. Assurer une supervision et une réglementation adéquates des établissements de 
recherche sur les embryons, en particulier ceux produits par suite de procédures médicales 
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d’assistance à la procréation et de l’application de ces procédures, afin de prévenir la 
propagation d’un eugénisme sélectif biaisé fondé sur le sexe. 

v. Garantir le droit de bénéficier du progrès scientifique et de son application sans aucune 
discrimination que ce soit. A cet égard, les Etats sont en outre obligés d’assurer le droit de 
chaque personne, en particulier les enfants, à la protection contre toutes les formes de 
commerce d'organes et d'exploitation médicale. 

w. Assurer la reconnaissance, l’acceptation, le développement, l’efficacité, la modernisation 
et l’intégration de la médecine dans le système de soins de santé publique. Cela doit inclure 
une législation relative à la médecine traditionnelle et la création d’une autorité de 
surveillance ayant pour objectif de : 

1. Sensibiliser la société aux avantages de la médecine traditionnelle ; 

2. Protéger les individus de l’abus et de la mauvaise utilisation des médecines 
traditionnelles et veiller à ce que les individus ne reçoivent pas de médicaments 
frelatés ; 

3. Cultiver et conserver des plantes médicinales ; 

4. Produire des médicaments traditionnels africains localement normalisés ; 

5. Protéger les connaissances médicales traditionnelles. 
 
Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination  
 

x. Veiller à ce que les plans nationaux accordent la priorité aux groupes    
vulnérables et désavantagés dans l’accès aux soins de santé. 

y. Assurer un accès facile pour tous aux établissements de santé, aux infrastructures, aux 
produits et services de santé, sans aucune discrimination.  Les Etats parties doivent veiller 
à une répartition équitable de tous les établissements, produits et services de santé et à 
prendre des mesures garantissant l’accès physique pour tous, en particulier les membres 
des groupes vulnérables et défavorisés. A cet effet, les Etats doivent s’assurer que tous 
les indicateurs de santé (par exemple, les taux de mortalité maternelle) sont ventilés en 
fonction de divers facteurs comme l’appartenance rurale/urbaine, le sexe et la race, pour 
garantir l’absence de discrimination dans l’accès et l’utilisation du système de santé. 

 

z. Intégrer une perspective genre dans les plans et les politiques nationaux  
afin de mieux promouvoir la santé des hommes et des femmes. 

aa. Veiller à ce que les systèmes de santé respectent les différences culturelles, la diversité 
ethnique tout en encourageant les membres des groupes vulnérables et défavorisés à 
étudier la médecine et la santé publique et d’adhérer aux systèmes de santé en tant que 
prestataires de services. 

bb. Introduire, en cas de besoin, une assurance de soins de santé pour garantir que les 
individus, en particulier ceux appartenant aux groupes vulnérables et défavorisés, ne soient 
pas empêchés d’avoir accès aux  produits et  soins de santé. 

cc. Adopter et mettre en œuvre des politiques assurant que les membres des groupes 
vulnérables et défavorisés aient accès aux médicaments. Utiliser une législation et une 
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réglementation et une coopération commerciales appropriées pour l’établissement 
d’industries pharmaceutiques scientifiquement solides en Afrique avec un accent particulier 
sur la production africaine locale pour une autosuffisance des industries pharmaceutiques. 
Cela n’exclut pas les importations parallèles et l'acquisition de licences obligatoires de 
médicaments, le cas échéant et s'il y a lieu pour assurer la disponibilité de médicaments et 
de technologies à des prix de traitement abordables, de soins et de prévention des 
maladies épidémiques, endémiques, professionnelles et autres comme le paludisme, le 
VIH/SIDA, la tuberculose et d’autres maladies infectieuses. Les Etats parties doivent 
également prendre des mesures immédiates pour se servir des exonérations fiscales et 
autres mesures incitatives pour réduire le prix des médicaments et des autres intrants dans 
les services de soins de santé pour accélérer l’amélioration de la santé des individus et 
des peuples.  

dd. Intensifier tous les efforts de criminalisation, de mobilisation sociale, d’information et 
d’éducation pour dissuader les pratiques traditionnelles néfastes, en particulier les 
mutilations génitales féminines qui interfèrent avec le droit à la santé ; 

ee. Assurer l’offre de services de santé spécifiques pour les personnes souffrant de handicaps 
psychologiques, intellectuels et physiques, comme le diagnostic précoce et l'accès à des 
soins et à un traitement humain et digne pour leur permettre de jouir pleinement de la vie ; 

ff. Intégrer autant que possible les soins de santé mentale dans les systèmes de soins de 
santé communautaires et aider les personnes handicapées à vivre d’une façon autonome 
dans la communauté plutôt que dans des institutions. A cet effet, des efforts spéciaux 
doivent être déployés pour mettre à disposition les services appropriés, en particulier pour 
les personnes vivant dans les zones rurales et les bidonvilles ainsi que les rescapés de 
conflits 

gg. Veiller aux droits fondamentaux des personnes vivant dans des institutions et souffrant 
d’un handicap psychologique, intellectuelle et physique,. Des efforts particuliers doivent 
être déployés pour prévenir les abus par le biais d’une réglementation globale et le contrôle 
de tous les dispensateurs de soins.  

hh. Veiller à ce que les personnes handicapées psychiques ou intellectuelles ne soient pas 
emprisonnées dans les maisons carcérales en général mais plutôt placées en 
établissement de manière à pouvoir y recevoir un soutien et un traitement appropriés. En 
cas d’emprisonnement, toutes les mesures doivent être prises pour que les prisonniers 
atteints d’un handicap psychologique ou intellectuel reçoivent les soins médicaux et les 
traitements nécessaires.  

ii. Prendre des mesures pour prévenir la violence à l’égard des femmes et atténuer son 
impact sur la santé physique et mentale des rescapées. Les mesures devraient inclure : 

1. la criminalisation du viol, de la violence familiale et de l’agression sexuelle ; 

2. le châtiment adéquat des auteurs ; 

3. la mobilisation et l'éducation des communautés ; 

4. des conseils aux hommes et leur éducation ; 

5. la formation des personnels de la santé et de l’application de la loi à dispenser un 
traitement humain et compatissant aux victimes ; 



27 

 

6. des conseils aux rescapés de violences et leur réinsertion ; et 

7.  l’offre de programmes de logements alternatifs et sûrs pour les femmes ayant fui 
des situations de violence familiale.  

jj. Veiller à la protection des besoins de santé des personnes âgées par la formation du 
personnel de santé et le renforcement des systèmes de soutien social et d’éducation à la 
santé des personnes âgées en termes de nutrition et d’exercice/mobilité. 

kk. Veiller à ce que les prisonniers et les autres personnes privées de liberté, en détention, 
aient accès à des conditions de détention respectant la dignité humaine et les normes les 
plus élevées de santé. Les mesures prises doivent garantir une nourriture adéquate, , des 
vêtements, de l’exercice, la sécurité physique, de la lecture, des programmes de réinsertion 
et un traitement médical. Cela doit inclure l’accès à un personnel médical formé, aux 
médicaments essentiels et à des mesures de prévention des maladies. Un accent 
particulier doit être mis sur les besoins de santé des femmes détenues dans des prisons 
et d’autres lieux de détention. 

 
Obligations spécifiques aux maladies 

ll. Etablir un mécanisme national de réponse aux maladies épidémiques, endémiques, 
professionnelles et autres, y compris, en particulier, le paludisme, le VIH/SIDA, la 
tuberculose, les maladies tropicales négligées et les autres maladies infectieuses pour 
assurer une réponse coordonnée, participative, transparente et responsable. 

mm. Réviser et réformer la législation relative à la santé publique, les lois pénales et les 
systèmes correctionnels pour s’assurer qu’ils répondent aux questions de santé publique 
soulevées par les maladies épidémiques, endémiques, professionnelles et autres, y 
compris, en particulier, le paludisme, le VIH/SIDA et la tuberculose, et que leurs 
dispositions sont conformes aux obligations internationales des droits de l'homme.  

nn. Dispenser une formation appropriée au personnel de santé ainsi qu'une éducation continue 
sur le traitement et la prévention des maladies épidémiques, endémiques, professionnelles 
et autres, y compris le VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose ainsi qu’un enseignement 
sur la santé et les droits de l’homme. Les professionnels de la santé et les communautés 
devraient disposer de lignes directrices sur les soins aux patients à domicile. 

 
      Paludisme 

oo. Veiller à faire de la prévention et du traitement du paludisme, une priorité dans les plans 
nationaux de santé  et que des ressources adéquates à cet effet soient mises à disposition  
pour en réduire drastiquement le taux de mortalité.xxiii Les Etats parties doivent s’assurer 
que les personnes souffrant de paludisme aient rapidement accès et puissent bénéficier 
d’un traitement abordable et approprié dans un délai de vingt-quatre heures après 
l’apparition des symptômes. 

pp. S’assurer de la large disponibilité du diagnostic et du traitement du paludisme, y compris 
les traitements à domicile. Un traitement approprié et l'accès aux outils de contrôle du 
paludisme devraient être disponibles et accessibles aux groupes les plus démunis de la 
communauté. 
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qq. Veiller à ce que les stratégies prises pour le contrôle du paludisme incluent la réduction ou 
l’exonération de taxes et de droits sur les moustiquaires imprégnées et le matériel, les 
insecticides, les médicaments antipaludéens et les autres produits et services 
recommandés et nécessaires dans le cadre des stratégies de contrôle et l’affectation des 
ressources nécessaires pour le suivi de la mise en œuvre des actions prévues dans le 
cadre du programme d’éradication du paludisme. 

rr. Promouvoir la participation conjointe des communautés dans l’appropriation et le contrôle  
des actions entrant dans le cadre du programme d’éradication du paludisme pour renforcer 
sa durabilité.  

ss. Assurer l’éducation du public aux mesures applicables à la prévention du paludisme. 

tt. Etablir et maintenir un système national de contrôle du paludisme pour une transmission 
adéquate des informations afin de permettre une réponse rapide à la survenance de la 
maladie. 

uu. Veiller à ce que les femmes enceintes et les enfants âgés de moins de cinq ans reçoivent 
la combinaison la plus appropriée de mesures de protection personnelle et communautaire 
comme les moustiquaires imprégnées d’insecticide et autres matériel de prévention de 
l’infection et de ses souffrances. Toutes les femmes enceintes exposées au risque 
d’infection, en particulier celles qui sont à leur première grossesse, doivent avoir accès à 
une chimioprophylaxie ou à un traitement préventif intermittent. 

vv. Rendre les médicaments essentiels accessibles à des prix  abordables, le matériel, les 
fournitures et le transport pour la protection et le traitement des personnes contre le 
paludisme. 

ww. Promouvoir et soutenir la recherche de base et opérationnelle pour s’assurer que de 
nouveaux outils tels que des vaccins, pour le paludisme soient rapidement disponibles et 
que ceux existants soient utilisés de la manière la plus rentable et la plus durable. 

 
            VIH/SIDA, tuberculose et autres maladies infectieuses  

xx. Assurer le respect et la protection des droits des individus infectés et affectés par le 
VIH/SIDA, la tuberculose et d’autres maladies infectieuses similaires ;  

yy. Assurer l’accès à des interventions de prévention globales pour le VIH/SIDA, la 
tuberculose et d’autres maladies infectieuses : 

1. conseils et tests volontaires confidentiels et de qualité ; 

2. sécurité du sang ; 

3. prévention de la transmission sanguine ; 

4. gestion rapide et appropriée des IST et de la tuberculose ; 

5. programmes de prévention de la transmission de la mère à l’enfant et 
programmes pour les femmes après l'accouchement ; 

6. Méthodes de contraception ; 

7. prévention des risques professionnels pour les travailleurs de la santé et les 
autres ;  
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8. amélioration de l’accès à l’information, à l’éducation et à la communication au 
niveau des communautés ; et 

9. élaboration d’un programme national multisectoriel de sensibilisation et de 
conscientisation aux effets négatifs de la pandémie du VIH/SIDA, en particulier 
pour les membres des groupes vulnérables et défavorisés. 

zz. Assurer la protection des droits sexuels et sociaux des femmes et des filles, surtout contre 
les pratiques traditionnelles et culturelles néfastes qui les exposent au VIH/SIDA, à la 
tuberculose et à d’autres maladies infectieuses similaires. 

aaa. Prévenir l’infection par le VIH et les autres maladies sexuellement transmissibles, par 
l’éducation à la vie familiale/sexuelle, l’accès aux centres de détection et de traitement, 
incluant l’élimination des barrières médicales, sociales et culturelles à cet accès, la 
formation du personnel médial au diagnostic et au traitement, à l'éducation et à la 
sensibilisation de la société, comme l'éducation aux pratiques traditionnelles néfastes qui 
mettent les femmes en péril, le rôle de la société dans le soutien aux femmes VIH-
positives et le rôle des hommes dans la prévention des MST, la création de cliniques de 
sages femmes offrant des prestations globales de santé de la reproduction, la réduction 
du préjugé entourant les cliniques de MST, l’offre de méthodes barrières de contraception, 
l’accès à la chirurgie réparatrice, à la recherche médicale et, en particulier, aux problèmes 
particuliers auxquels est confronté le continent et la promotion de l’accouchement dans 
les établissements de santé.  

bbb. Elaborer un “cadre de politique nationale” pour guider et soutenir les réponses 
appropriées aux besoins des enfants affectés par le VIH/SIDA, concernant les questions 
sociales, juridiques, éthiques, médicales et relatives aux droits de l’homme. Une réponse 
efficace aux besoins des enfants affectés par le SIDA doit être pluridisciplinaire, 
multisectorielle et efficacement coordonnée pour éviter la duplication d’efforts et 
encourager l’utilisation rationnelle des ressources.  

ccc. Veiller à ce que les réponses politiques immédiates répondent aux problèmes 
alimentaires et de nutrition, d’éducation, de soins aux enfants sans parents, de soins 
médicaux aux malades ainsi qu’aux problèmes psychologiques résultant de la perte des 
êtres chers et de la sécurité personnelle. Les Etats doivent s’assurer, à travers l’éducation 
et l’information, que les communautés ne rejettent ni ne stigmatisent les enfants infectés 
et affectés par le VIH et le SIDA mais qu'elles jouent plutôt un rôle majeur dans la 
protection de leurs droits. 

ddd. Encourager et élaborer de puissantes stratégies de prévention du VIH et des interventions 
fondées notamment sur une éducation sexuelle appropriée dans les écoles. Des plans 
doivent être élaborés d’urgence pour sensibiliser les jeunes non scolarisés. En outre, les 
jeunes doivent avoir accès aux soins de santé de la reproduction et aux connaissances 
et aux compétences pour éviter l’exploitation sexuelle et les rapports sexuels non 
protégés. Une attention particulière doit être portée à la prévention de la transmission de 
l’infection des adultes aux enfants par une législation conçue pour réglementer l’âge du 
consentement et par l’introduction de mesures destinées à améliorer la situation 
économique des familles. 
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eee. S’abstenir de limiter l’accès aux contraceptifs et aux autres méthodes de maintien de la 
santé sexuelle et de la reproduction, par la censure, la rétention ou la mauvaise 
représentation intentionnelle d’informations liées à la santé, y compris l’éducation et 
l’information sexuelle ainsi qu’empêcher la participation aux affaires concernant la santé. 
La santé sexuelle et de la reproduction comprend le droit des hommes et des femmes 
d’être informés et d’avoir accès à des méthodes sûres, efficaces, abordables et 
acceptables de planification familiale de leur choix ainsi qu’à d’autres méthodes de leur 
choix pour la régulation de la fécondité qui ne soient pas contraires à la loi et le droit 
d’accéder à des services de soins de santé appropriés permettant aux femmes d’avoir 
des grossesses et des accouchements sûrs en donnant aux couples les meilleures 
chances d’avoir un enfant en bonne santé. 

fff. Promouvoir les efforts de recherche sur le VIH/SIDA  à partir de l’expérience et de la 
tradition africaines et soutenir les instituts de recherche en Afrique, intervenant 
essentiellement dans le domaine de la détermination de l’ampleur de l’infection du VIH et 
des facteurs qui la sous-tendent  afin d’orienter les réponses visant à prévenir la 
propagation de l’infection et à en atténuer les conséquences, en particulier pour les 
enfants et pour les femmes. 

ggg. S’assurer de l’inclusion de programmes d’aptitudes à tous les niveaux de l’éducation 
formelle dans le cadre des stratégies de prévention du VIH/SIDA. Cela devrait inclure la 
création de centres d’information sur le VIH/SIDA, la tuberculose et autres maladies 
infectieuses similaires et l’accès de tous les secteurs de la population à ces centres, y 
compris les personnes vivant avec un handicap. 

hhh. Instituer des mesures de prévention de la transmission par la transfusion de sang 
contaminé ou l’utilisation de seringues contaminées ou les manipulations chirurgicales 
traditionnelles avec du matériel mal stérilisé.  

iii. Promouvoir des systèmes de crédit à conditions de faveurs pour les familles, en particulier 
les femmes des zones rurales, et promouvoir la sécurité alimentaire et les bonnes 
pratiques nutritionnelles dans le cadre de la réponse au VIH/SIDA, à la tuberculose et aux 
autres maladies infectieuses. 

 
Autres maladies graves 

jjj. Faire de l’éradication de la poliomyélite en Afrique une priorité urgente et libérer le 
continent de cette maladie par l’affectation de ressources humaines, financières et 
matérielles adéquates, provenant notamment du secteur gouvernemental et du secteur 
privé.  

kkk. Sensibiliser au dépistage et à la prévention du cancer et rendre accessible les facilités 
appropriés.de dépistage 

 
Santé sexuelle et de la reproduction 

lll. Garantir la reproduction, ainsi que des soins de santé maternelle et infantile fondés sur 
l’approche du cycle de vie. Cela inclut pour les femmes le droit de :  

1. contrôler leur fécondité et de choisir librement quand, dans quelle mesure  et 
avec qui elles auront des rapports sexuels ; 
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2. décider dans quelle mesure avoir des enfants, leur nombre et leur espacement 
; 

3. choisir une méthode de contraception; 

4. s’autoprotéger et se protéger des infections sexuellement transmissibles, y 
compris le VIH/SIDA ; 

5. recevoir et profiter de l’éducation au planning familial, en particulier dans les 
zones rurales. A cet égard, l’Etat doit identifier et supprimer toutes les barrières 
faisant obstacle à l’accès des femmes aux services de planning familial. 

mmm. Encourager les partenaires à partager des informations sur leur état de santé concernant 
les infections sexuellement transmissibles, dont le  VIH/SIDA ; 

nnn. Enseigner aux femmes les aspects de la santé liés à la ménopause 

ooo. Protéger les adolescents de l’exploitation et des pratiques sexuelles dangereuses pour 
leur santé, y compris les mariages précoces. Cela inclut des mesures éducatives visant à 
décourager l’activité sexuelle précoce et les grossesses non voulues ou précoces. Un 
accent particulier doit être placé sur l’éducation sexuelle qui devrait être initiée avant le 
début de l'activité sexuelle. Les programmes de distribution des soins doivent être axés 
sur les besoins des adolescents et respecter la confidentialité. Les Etats devraient 
encourager l’établissement et l’extension des programmes de soutien et de conseils par 
les pairs.  

ppp. Prévenir les abus sexuels des enfants par une application stricte de la législation 
criminalisant ces abus et par des sanctions adéquates à l’encontre de leurs auteurs, à 
travers l’éducation et la mobilisation des communautés, et par  l’éducation du personnel 
médical à même d’identifier les signes d’abus à travers l’éducation du public. 

qqq. Prendre des mesures appropriées pour : 

1. établir et renforcer les services de santé prénatale, obstétricale, postnatale et 
nutritionnelle existants pour les femmes pendant la grossesse et la période 
d’allaitement ; 

2. dépénaliser l’avortement dans tous les cas et, en particulier, légaliser 
l’avortement médical dans le cas d’agression sexuelle, de viol, d’inceste et 
lorsque la poursuite de la grossesse met en danger la santé mentale et 
physique de la mère, sa vie ou celle du foetus. Cela devrait inclure l'éducation 
du personnel de santé sur les cas où l'avortement est légalement autorisé. 

3. offrir des services de soins de santé post-avortement dans des lieux 
appropriés. 

rrr. réduire le taux de mortalité maternelle, de mortinatalité, de mortalité de nouveaux nés et 
infantile et prendre des mesures pour garantir le développement sain du nouveau né et 
de l’enfant qui sont notamment : 

1. l’assistance médicale et les soins de santé à tous les enfants avec un accent 
particulier sur le développement des soins de santé primaire ; 
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2. la fourniture d’une nutrition adéquate et d’une eau potable salubre ; 

3. la lutte contre la maladie et la malnutrition dans le cadre des soins de santé primaire par 
l’application d’une technologie appropriée ; 

4. l’offre de services de soins maternels globaux et de haute qualité, y compris de matériel 
et de fournitures adéquats pour la prévention, le diagnostic et les soins, la formation du 
personnel médical et l'élaboration de lignes directrices ou de protocoles de traitement 
pour la gestion des complications maternelles. L’Etat doit veiller à ce que ces services 
soient physiquement accessibles aux femmes dans tout le pays et particulièrement dans 
les zones rurales. L’enseignement aux femmes enceintes des problèmes éventuels et, 
en particulier sur les possibilités  d’infection au paludisme et les effets néfastes de cette 
infection. 

5. la conduite d’une une large éducation du public, y compris les médias et les initiatives 
communautaires, ainsi que le personnel médical sur la maternité sans risques et les 
pratiques de santé appropriées. 
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Droit à l’éducation (Article 17)  
 

68. L’Article 17.1 de la Charte africaine stipule que : “Toute personne a droit à l’éducation.” 

69. L’éducation est un droit fondamental qui affecte la croissance, le développement et le bien-
être des êtres humains, en particulier des enfants et des jeunes. En tant que droit fondamental, 
l’éducation est le premier véhicule par lequel les enfants et les adultes économiquement et 
socialement marginalisés peuvent vaincre la pauvreté et acquérir les moyens de participer 
pleinement à la vie de leur communauté. Elle joue un rôle vital dans l’habilitation des femmes, 
la protection des enfants a l’égard du travail relevant de l’exploitation et dangereux et 
l’exploitation sexuelle, dans la promotion des droits de l’homme et de la démocratie, dans la 
protection de l’environnement et dans le contrôle de la croissance de la population. 

70. Le droit à l’éducation englobe l’éducation préscolaire, primaire, secondaire, tertiaire, 
l’éducation et la formation professionnelle des adultes. 

71. Les droits énoncés à l’Article 17 imposent notamment les obligations suivantes aux Etats 
parties : 

 
Obligations essentielles minimales 

a. Assurer que tous les enfants jouissent de leur droit à une éducation primaire gratuite et 

obligatoire. Aucun enfant ne devrait se voir refuser ce droit en raison des frais de 

scolarité ou des coûts connexes de l’éducation. Des mesures spéciales peuvent 

s’avérer nécessaires pour garantir que les enfants appartenant à des groupes 

désavantagés ou vulnérables bénéficient de la gratuité de l’éducation primaire. Pour 

atteindre cet objectif, les Etats sont tenus d'augmenter progressivement le volume des 

ressources nationales allouées à l'éducation.  

b. Mettre en œuvre des politiques visant à éliminer ou à réduire les coûts de scolarisation 
primaire comprenant l’offre d'allocations, d’uniformes gratuits ou subventionnés (ou 
supprimant l’exigence d’uniformes), de manuels gratuits, de transport gratuit ou 
subventionné, de repas scolaires gratuits pour encourager l’assiduité des enfants 
pauvres à l’école.  

 
Plans nationaux, politiques et systèmes  

c. Elaborer un système qui garantit  que l’éducation est physiquement et économiquement 
accessible à tous à tous les niveaux.  (y compris l’offre de financement, la construction 
d’écoles et l’offre de matériel pédagogique), l’instauration d'un système adéquat de 
bourse et/ou d'accompagnements, assurant une éducation continue aux enseignants 
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et aux instructeurs avec une composante droits de l’homme et l’amélioration constante 
des conditions de service et du niveau de formation du personnel enseignant. 

d. Assurer que l’éducation secondaire soit généralement disponible et accessible à tous 
par tous les moyens appropriés et, en particulier, par l’introduction progressive de la 
gratuité de l’éducation. Les Etats doivent veiller à ce que l’éducation secondaire ne 
dépendent par des capacités ou des aptitudes apparentes des étudiants et qu’elle soit 
dispensée dans tout le pays de manière à être accessible à tous sur la même base. 

e. Assurer que l’éducation secondaire soit généralement disponible et accessible à tous par 
tous les moyens appropriés et, en particulier, par l’introduction progressive de la gratuité 
de l’éducation. 

f. Assurer que les systèmes éducatifs soient orientés vers : 

1. la promotion et le développement de la personnalité, des talents et des aptitudes 
mentales et physiques des enfants selon leur plein potentiel et sans discrimination ; 

2. l’encouragement du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
correspondant à ceux énoncés dans les dispositions des divers instruments africains 
des droits de l’homme et des peuples et les déclarations et les conventions 
internationales relatives aux droits de l’homme ; 

3. la préservation et le renforcement de la morale, des valeurs traditionnelles et des 
cultures africaines ; 

4. la préparation de l’enfant à une vie responsable dans une société libre, dans un esprit 
de compréhension, d’égalité, de tolérance, de dialogue, de respect mutuel et d’amitié 
entre tous les peuples ; 

5. la promotion et la réalisation de l’unité et de la solidarité africaines ; 

6. le développement du respect de l’environnement et des ressources naturelles et 

7. la promotion de la compréhension par l’enfant des soins de santé primaire. 

g. L’enseignement des langues nationales africaines devrait être introduit au niveau de 
l’enseignement primaire. Les Etats devraient se servir de la radio, de la télévision, des 
aides audiovisuelles et des éléments produits localement pour assurer cette éducation. 

h. Respecter la liberté des parents et des tuteurs d’établir et de choisir pour leurs enfants des 
écoles autres que celles établies par les autorités publiques qui soient conformes aux 
normes éducatives minimales énoncées et approuvées par l’Etat et de s’assurer de 
l’éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions. 

i. S’assurer que tous les programmes éducatifs soient de haute qualité et qu'ils répondent 
aux besoins de la société. L'éducation doit doter les enseignants des compétences et des 
valeurs nécessaires pour participer et contribuer aux opportunités nationales et 
internationales de développement et d’emploi.xxiv L’éducation et la formation doivent être 
axées sur le développement fondé sur les réalités africaines et, en particulier, sur le 
développement de la science et de la technologie. Les programmes pédagogiques 
devraient répondre au marché du travail et aux demandes de technologie et 
d’autosuffisance de la société. 
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j. Assurer la liberté académique et l’autonomie institutionnelle de tous les établissements 
d’enseignement supérieur. 

k. Orienter l’enseignement universitaire et supérieur vers la formation et la recherche 
nécessaires à l’indépendance scientifique et technologique de l’Afrique.xxv Les Etats 
devraient encourager les établissements d’enseignement supérieur à entreprendre des 
recherches et des formations de manière socialement responsable.  

l. Garantir que les établissements supérieurs et tertiaires jouent leur rôle dans le 
développement économique, social et culturel et la promotion et la protection de la liberté 
et de la dignité. Les établissements supérieurs et les universités devraient être autorisés à 
contribuer au développement social, économique, culturel, scientifique et humain grâce à 
la formation de spécialistes de haut niveau, l’intensification de la recherche et leur 
engagement auprès des décideurs et du public.  

m. Assurer un accès abordable à la formation éducative et professionnelle, l'éducation des 
adultes et l'alphabétisation des adultes en tant qu'aspects fondamentaux du droit à 
l’éducation. 

n. Veiller à ce que les programmes éducatifs pour les adultes visent à réduire les inégalités 
dans la société et à permettre aux peuples africains de mieux comprendre les problèmes 
du monde moderne. Ces programmes devraient également prendre les priorités et les 
réalités nationales en considération. Les Etats devraient en outre assurer la création 
d'établissements destinés à la formation du personnel dans le cadre de l’éducation des 
adultes. L’utilisation des langues nationales est fortement recommandée dans l’éducation 
des adultes sans abandonner pour autant l’emploi d’une langue étrangère. L’éducation des 
adultes devrait être un processus continu. 

o. Faciliter la libre circulation des personnes qui est essentielle pour l’échange d’idées et 
pourà l’intégration économique. Accorder la priorité à la coopération dans l’échange de 
main d’œuvre professionnelle, en particulier en matière d’éducation et de formation, et 
adopter des mesures visant à réduire la fuite des cerveaux et à encourager les Africains 
qualifiés vivant à l’étranger à rentrer dans leur pays. 

 
Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination 

p. Assurer que tous les enfants, y compris ceux appartenant à des groupes vulnérables et 
désavantagés, jouissent d’un accès égal et de la même progression dans le système 
éducatif, et que soient levées les barrières sociales, économiques et culturelles qui 
empêchent les filles d'avoir une jouissance égale du droit à l’éducation. En cas de besoin, 
les Etats devraient introduire des mesures particulières pour s’assurer de la scolarisation 
des enfants vulnérables et défavorisés.  

q. Assurer la sécurité des écoliers en prenant des mesures efficaces contre l’abus physique 
et sexuel par d’autres étudiants, les enseignants, le personnel ou les surveillants, veiller à 
la sécurité des écoliers sur le chemin et le retour de l’école. Lors de l’adoption et de la mise 
en œuvre de l’interdiction des châtiments corporels, les Etats devraient s’assurer qu’un 
enfant soumis à la discipline scolaire ou parentale est traité avec humanité et dans le 
respect de sa dignité inhérente. 
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r. Assurer la dispensation d’un programme d’éducation psychosociale pour les orphelins et 
autres enfants  vulnérables et défavorisés.  

s. S’assurer que tous les enfants qui ont abandonné l’école aient la possibilité d'achever leur 
éducation. Les Etats devraient, en particulier, s’assurer que les filles qui tombent enceintes 
avant l'achèvement de leur éducation aient la possibilité de la poursuivre. 

t. S’assurer que tous les enfants handicapés reçoivent une éducation primaire de qualité et 
gratuite et aient accès à une éducation secondaire et tertiaire de qualité à  l’instar des 
autres membres de leur communauté. Les Etats devraient s’assurer que des mesures 
individualisées efficaces de soutien sont prises pour optimiser le développement 
académique et social conforme à l’objectif d'inclusion totale. 

u. Interdire et prévenir toute discrimination dans l’éducation à l’encontre des enfants, fondée 
sur leur séropositivité réelle ou supposée et prendre des mesures pour renforcer la capacité 
des familles étendues à s'occuper des enfants affectés par le VIH/SIDA et leur faire 
bénéficier d’une scolarisation formelle. 

v. Se pencher sur la relation entre l’éducation et le travail des enfants en offrant 
simultanément des mesures incitatives pour maintenir les enfants à l'école, étendre les 
opportunités éducatives des enfants qui travaillent et redoubler d’efforts pour les tenir à 
l’écart des pires formes de travail des enfants en leur garantissant une place dans les 
programmes éducatifs appropriés. 

w. Atténuer l’effet du travail domestique sur l’éducation des enfants et veiller à ce que les filles 
ne soient pas empêchées d’acquérir une éducation décente    du fait de ce travail.  

x. S’assurer que les prisonniers et les autres personnes en détention, en particulier les 
jeunes, reçoivent une éducation formelle et professionnelle pour accroître leurs aptitudes 
et capacités au moment de leur réinsertion dans la société. 

y. Faciliter l’intégration des enfants des travailleurs migrants dans le système scolaire local, 
en leur enseignant en particulier la langue de travail tout en respectant leur propre langue 
maternelle et eur culture. 
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Droit à la culture 
 

72. L’Article 17.2 : Toute personne peut prendre part librement à la vie culturelle de la 
Communauté. 3. La promotion et la protection de la morale et des valeurs traditionnelles 
reconnues par la Communauté constituent un devoir de l’Etat. 

73. Le droit de prendre part à la vie culturelle incombe à l’individu et doit être protégé en tant que 
tel par les Etats parties. Il fait partie intégrante du mode de vie des individus et des 
communautés, de la promotion et de la préservation de leur culture, de leur héritage et de 
leurs institutions. Il ne porte pas seulement sur la jouissance des activités culturelles et sur 
l’accès aux effets matériels mais aussi à la participation, à la décision et à la liberté artistique. 

74. Il comporte la non-ingérence dans la jouissance de la vie culturelle, la liberté de créer et de 
contribuer à la culture, la liberté de choisir à quelle(s) culture(s) et à quelle vie culturelle 
participer et la liberté de manifester sa propre culture. Il comprend également la liberté de 
diffuser sa propre culture et ses propres valeurs culturelles, la liberté de coopérer 
internationalement, le droit de participer à la définition, à la préparation et à la mise en œuvre 
de politiques relatives à la culture et à la jouissance d’autres droits nécessaires à la jouissance 
du droit de participer à la vie culturelle. Il est intrinsèquement lié au droit à la liberté 
d’expression et les Etats doivent assurer le droit à la liberté d’expression comme une condition 
de la réalisation du droit à la culture.  

 
75. Le droit à la culture protège les valeurs positives africaines, conformes aux normes 

internationales des droits de l’homme et il implique une obligation pour l’Etat d’assurer 
l’éradication des pratiques traditionnelles néfastes qui affectent négativement les droits de 
l’homme 

 
76. Le droit des individus de prendre part à la vie culturelle impose à l’Etat l’obligation de : 

 
Plans nationaux, politiques et systèmes   

a. Assurer une participation, à tous les niveaux, dans la détermination des politiques 

culturelles et aux activités culturelles et artistiques ; 

b. Mettre en œuvre des mesures de sauvegarde, de protection et de sensibilisation de 
l’héritage culturel tangible et intangible, y compris les systèmes de connaissances 
traditionnelles ; 

c. Assurer la reconnaissance et le respect des diverses cultures existant en Afrique ; 

d. Mettre en œuvre des politiques visant globalement à la conservation, au 
développement, à la diffusion de la culture et à la promotion de l’identité culturelle. 
Ces politiques doivent être mises en œuvre par : 

1. la mise à disposition de fonds destinés à la promotion du développement 
culturel et de la participation populaire à la vie culturelle, y compris le 
soutien public à l’initiative privée ; 

2. la création d’infrastructures institutionnelles pour la mise en oeuvre de 
politiques destinées à promouvoir la participation populaire à la culture, 
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comme les centres culturels, les musées, les bibliothèques, les théâtres 
et les cinémas ; 

3. des mesures et des programmes destinés à la sensibilisation et à la 
jouissance de l’héritage culturel des groupes ethniques, des minorités et 
des populations/ communautés autochtones; 

4. la protection de la liberté de création et de prestation artistiques et de 
l’éducation professionnelle dans le domaine de la culture et de l’art. 

 
Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination  

e. S’assurer que les langues minoritaires et autochtones sont protégées. Les Etats devraient 
reconnaître que la langue fait partie intégrante de la structure de la culture et que l’emploi 
d’une langue enrichit l’individu et lui permet de prendre une part active dans la communauté 
et ses activités ;  

f. Respecter et promouvoir le droit des enfants à participer pleinement à la vie culturelle et 
artistique et encourager la fourniture d’opportunités égales et appropriées d’activités 
culturelles, artistiques, récréatives et les loisirs. 

g. Eliminer les pratiques sociales et culturelles néfastes affectant le bien-être, la dignité, la 
croissance normale et le développement de l’enfant, en particulier : 

1. les coutumes et les pratiques préjudiciables à la santé ou à la vie des enfants ; et 

2. les coutumes et pratiques discriminatoires à l’égard des enfants fondes sur le 
sexe/genre autres. 

h. Interdire le mariage des enfants et les fiançailles des filles et des garçons. 
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Droit au logement (Articles 14, 16 et 18(1)) 
 

77. Dans le cas SERAC & CESR c/ Nigeria, la Commission a considéré que, bien que le droit au 
logement ou à un abri n’est pas explicitement prévu dans la Charte africaine, il est protégé par 
une combinaison de dispositions protégeant le droit de propriété (Article 14), le droit de jouir 
du meilleur état de santé physique et mentale qu’elle soit capable d’atteindre (Article 16) et la 
protection accordée à la famille (Article 18(1)). 

78. Le droit de l’homme à un logement correct est le droit de chacun à acquérir et à conserver un 
foyer salubre et sûr et une communauté dans laquelle on peut vivre dans la paix et la dignité. 
Il comprend l’accès à des ressources naturelles et communes, à une eau potable salubre, à 
de l’énergie pour faire la cuisine, le chauffage, le rafraîchissement et l'éclairage, les 
installations sanitaires, le stockage des aliments, l’élimination des déchets, le drainage du 
terrain et les services d’urgence. 

79. Le droit au logement impose notamment les obligations suivantes aux Etats parties : 
 
Obligations essentielles minimales 

a. Empêcher et protéger des expulsions forcées de logement(s), de terres, y compris par le 

biais de a législation. Toutes les expulsions doivent être légales et pleinement conformes 

aux dispositions pertinentes du droit national et international en matière de droits de la 

personne et du droit national et international humanitaire. Les Etats devraient appliquer des 

sanctions civiles et pénales appropriées à toute personne ou entité publique ou privée sous 

son autorité qui procèderait à des expulsions non-conformes au droit national et 

international applicable, y compris à l'application régulière de la loi. 

b. Garantir à tous un degré de sécurité d’occupation des lieux qui confère une protection 
juridique aux personnes, aux ménages et aux communautés dépourvus actuellement de 
cette protection, y compris ceux qui ne détiennent aucun titre formel de propriété de leur 
logement ou de leurs terres  contre les  expulsions forcées, le harcèlement et d’autres 
menaces.  

c. Assurer à tout le moins un abri de base à tous.  
 
Plans nationaux, politiques et systèmes  

d. Procéder à la révision intégrale des lois et des politiques nationales en vue d’assurer leur 
conformité avec les dispositions internationales des droits de l’homme. Ces révisions 
devraient également s’assurer que la législation, la réglementation et la politique existantes 
se penchent sur la privatisation des services publics, les pratiques d’héritage et culturelles 
de manière à ne pas aboutir ou faire aboutir à des expulsions forcées. 

e. Mettre en œuvre des programmes de logement, y compris des subventions et des 
incitations fiscales, destinés à étendre la construction de logements répondant aux besoins 
de toutes les catégories de la population, en particulier les familles à faible revenu ; 

f. Accorder la priorité, dans les plans et les politiques nationaux, à la fourniture d’un abri à 
toutes les personnes nécessitant un logement en urgence ; 
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g. Protéger le maintien dans les lieux des locataires, y compris par la réglementation des 
loyers et les garanties légales ; 

h. Mettre en œuvre des programmes conçus pour répondre aux problèmes particuliers de 
logement, d’approvisionnement en eau et des conditions sanitaires dans les zones rurales 
; 

i. S’assurer que les logements sont abordables et que la réalisation et la satisfaction des 
autres besoins fondamentaux ne sont pas menacées ou compromises par les coûts du 
logement ;  

j. S’assurer de la viabilité  des logements, y compris la fourniture d’un espace adéquat et la 
protection contre le froid, l’humidité, la chaleur, la pluie, le vent ou d’autres menaces 
comme la violence, les risques liés à leur structure et les vecteurs de maladies ; 

k. S’assurer que les ensembles de logements permettent l’accès à l’emploi, aux services de 
soins de santé, aux écoles, aux centres de garde d’enfants et autres dispositifs sociaux. 
Les logements ne devraient pas être bâtis sur des sites pollués ou à proximité de sources 
de pollution ;  

l. S’assurer que la construction de logements, y compris les matériaux utilisés, soit 
culturellement acceptable et qu’elle permette l’expression de l’identité et de la diversité 
culturelles ; 

m. Confier à un organisme national indépendant, comme une institution nationale des droits 
de l’homme, le suivi par l'Etat de ces lignes directrices et du droit international en matière 
des droits de la personne, y compris les enquêtes sur les expulsions forcées et autres 
violations et s’assurer que leurs auteurs font l’objet de poursuites judiciaires ;  

 
Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination 

n. Assurer la priorité de l’attribution de logements et de terres aux membres de groupes 
vulnérables et désavantagés; 

o. S’assurer que l’offre de logements, en particulier concernant leur construction et les 
matériaux de construction employés, soit culturellement adéquate  pour les groupes 
vulnérables et défavorisés, y compris les communautés/ populations autochtones ; 

p. Prendre des mesures pour s’assurer que les femmes (indépendamment de leur situation 
matrimoniale), les personnes déplacées, les réfugiés, les communautés/populations 
autochtones et les autres membres de groupes vulnérables et défavorisés aient la garantie 
d’avoir un accès égal aux terres, à un logement ou à un abri adéquat et à des conditions 
de vie acceptables dans un environnement sain. Une attention particulière doit être 
accordée à l’assurance d’un héritage juste et équitable des terres et du droit au logement, 
indépendamment du sexe ; 

q. Assurer une protection égale des femmes et des hommes contre les expulsions forcées et 
la jouissance égale du droit de l’homme à un logement adéquat et au maintien dans les 
lieux. Mettre en œuvre des mesures garantissant que les titres de propriétés et des terres 
soient conféré aux femmes et qu’elles puissent accéder indépendamment à un logement 
et à des terres ; 
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r. Garantir que les femmes jouissent d’un droit égal à celui des hommes d’être indemnisées 
de toute violation de leur droit au logement. Les femmes célibataires et les veuves 
devraient avoir droit à leur propre niveau d’indemnisation ; 

 
Expulsions 

s. Veiller à ce que les expulsions n’aient lieu que dans des circonstances exceptionnelles. 
Toute expulsion doit être (a) autorisée par la loi, (b) être effectuée conformément au droit 
international en matière des droits de la personne, (c) effectuée uniquement dans l’intérêt 
public, (d) raisonnable et proportionnée et (e) réglementée de manière à assurer une 
indemnisation pleine et juste et une réhabilitation ; 

t. S’assurer que les expulsions ne soient pas effectuées en violation de la dignité et des droits 
fondamentaux à la vie et à la sécurité des personnes concernées ; 

u. S’assurer que les expulsions n’aient pas pour conséquence de priver les sans-abri de foyer 
ou les exposer à des violations d’autres droits humains. Le logement de substitution devrait 
être situé aussi près que possible du lieu initial de résidence ;  

v. S’assurer que, lorsque les processus de planification et de développement prévoient des 
expulsions, les personnes risquant d’être concernées soient activement consultées ;  

w. Le processus d’expulsion devrait comporter les éléments suivants : (a) un avis individuel 
approprié à toutes les personnes éventuellement affectées, (b) la diffusion efficace à 
l’avance par les autorités des informations pertinentes, (c) un délai raisonnable prévu pour 
l’examen public, les commentaires et/ou les objections au plan proposé, (d) la possibilité 
et des efforts pour faciliter la fourniture d’avis juridiques, techniques et autres aux 
personnes concernées sur leurs droits et les options qui s’offrent à elles et (e) la tenue 
d’audience(s) publique(s) offrant aux personnes concernées et à leurs avocats la possibilité 
de contester la décision d’expulsion et/ou de présenter des propositions alternatives et 
d’articuler leurs demandes et des priorités de développement. Préalablement à toute 
décision de procéder à une expulsion, les autorités doivent démontrer que l’expulsion est 
inévitable et qu’elle est conforme à leurs engagements internationaux en matière de droits 
de l’homme de protection du bien-être général ; 

x. S’assurer que les avis d’expulsion permettent à ceux devant être concernés de procéder à 
un inventaire afin d’évaluer la valeur de leurs biens, de leurs investissements et des autres 
biens matériels pouvant en subir le préjudice. Les personnes menacées d’expulsion 
devraient également avoir la possibilité d’évaluer en les documentant, les pertes non-
monétaires dont elles doivent être indemnisées ; 

y. S’assurer de la présence obligatoire des responsables du gouvernement ou de leurs 
représentants sur place lors de l’expulsion, surtout quand celle-ci concerne un grand 
nombre de personnes. L’accès d’observateurs neutres, y compris des observateurs 
régionaux et internationaux, devrait être autorisé, à la demande, pour assurer la 
transparence et la conformité de l’exécution d'une expulsion avec les principes 
internationaux des droits de l’homme ; 

z. Prendre des mesures garantissant que personne ne soit exposé à la violence, en particulier 
les femmes et les enfants, ou arbitrairement privé de ses biens ou possessions par suite 
d’expulsions forcées ;  
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aa. S’assurer que toutes les personnes expulsées, blessées, malades ou handicapée, 
reçoivent des soins médicaux et l'attention dont elles ont besoin dans la plus large mesure 
possible et dans les délais les plus brefs. Le cas échéant, les personnes expulsées 
devraient avoir accès à des services psychologiques et sociaux. Une attention particulière 
devrait être portée :  

1. aux besoins sanitaires des femmes et des enfants ;  

2. à l’assurance qu’un traitement médical en cours ne soit pas interrompu par suite de 
l’expulsion ou de la réinstallation ; et  

3. la prévention de maladies contagieuses et infectieuses, y compris le VIH/SIDA, sur 
les sites de réinstallation ; 

bb. Faire en sorte que l’usage légal de la force respecte les principes de nécessité et de 
proportionnalité ainsi que les Principes de base sur le recours à la force et l’utilisation des 
armes à feu par les responsables de l’application des lois ;  

cc. S’assurer que les membres de la même famille étendue ou de la même communauté ne 
soient pas séparés par suite d’expulsions ; 

dd. Veiller à ce qu’il ne soit pas procédé à des expulsions pendant des intempéries, la nuit, des 
festivals ou des fêtes religieuses, avant des élections ou pendant ou juste avant des 
examens scolaires ; 

ee. Veiller à ce que les personnes expulsées ne soient pas obligées de démolir leurs propres 
habitations ou d'autres structures. En revanche, l’option de le faire doit être proposée aux 
personnes concernées dans la mesure où cela pourrait faciliter la récupération de leurs 
possessions et des matériaux de construction ; 

ff. Assurer un hébergement alternatif suffisant ou la restitution, lorsqu’elle est possible, 
immédiatement après l’expulsion. Indépendamment des circonstances et sans aucune 
discrimination, les autorités compétentes devraient au minimum garantir que les personnes 
ou les groupes expulsés, en particulier ce qui ne sont pas en mesure de subvenir à leur 
propres besoins, aient un accès sûr et sécurisé  :  

1. aux aliments essentiels, à l’eau potable et à des installations sanitaires;  

2. à un abri et à un logement de base ;  

3. à des vêtements corrects ;  

4. à des services médicaux essentiels ;  

5.  à des sources de subsistance ;  

6. à du fourrage pour le bétail et à l’accès aux ressources de propriétés communes 
dont elles dépendaient auparavant ; et  

7. à l’éducation pour les enfants et à des établissements de garde d’enfants ; 

gg. Garantir le droit à la réinstallation qui comprend le droit à des terres alternatives de qualité 
supérieure ou égale et à un logement devant satisfaire aux critères suivants : accessibilité, 
abordabilité, habitabilité, sécurité du maintien dans les lieux, adéquation culturelle, 
opportunité d’emplacement et accès aux services essentiels comme la santé et l’éducation. 
Cela inclut l’obligation d’assurer que les personnes, les groupes et les communautés 
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réinstallés ne soient pas placés dans une situation de conflit avec les communautés hôtes 
; 

hh. Veiller à ce que toutes les mesures de réinstallation, telles que la construction de foyers, 
la fourniture d'eau, d'électricité, d’installations sanitaires, d’écoles, de routes d’accès et 
l’attribution de terres et de sites, soient conformes aux principes des droits de l’homme 
internationalement reconnus et à ce que ces mesures soient mises en place avant que les 
personnes expulsées ne quittent leur ancienne zone d’habitation ; 

ii. Assurer que des recours appropriés, juridiques ou autres, adéquats et efficaces, soient à 
la disposition des personnes menacées, subissant, restant vulnérables ou se défendant 
d’expulsions forcées. Il s’agit d’audiences équitables, de l’accès à un conseil juridique, du 
retour, de la restitution, de la réinstallation, de la réhabilitation et de l’indemnisation et de 
la protection contre l’expulsion pendant la période où leur cas est examiné par un 
organisme juridique national, régional ou international ; 

jj. Assurer que toutes les personnes expulsées, indépendamment du fait qu’elles détiennent 
ou non un titre de propriété, aient droit à une indemnisation adéquate pour des dommages 
pécuniaires et non-pécuniaires dans un délai raisonnable. Cela peut couvrir la perte, la 
récupération et le transport des biens concernés ainsi que la perte des loyers déjà payés ; 
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Droit à la Sécurité sociale (Articles 4, 5, 6, 15; 16; 18(1), (2) et (4) 
                                           

80. Le droit à la Sécurité sociale est d’une importance centrale pour la garantie de la dignité 
humaine de toutes les personnes confrontées à des circonstances qui les privent de leur 
capacité de réaliser pleinement leurs droits. La Sécurité sociale, de par son caractère de 
redistribution, joue un rôle important dans la réduction et l’atténuation de la pauvreté et dans 
la prévention de l’exclusion sociale et la promotion de la réinsertion sociale. Le droit à la 
Sécurité sociale inclut le droit de à ne pas être exposé à des restrictions arbitraires et 
irraisonnables de la couverture de la Sécurité sociale existante obtenue du secteur public ou 
privé, ainsi que le droit à l’égale jouissance de la protection des risques sociaux et divers. 

81. Donc, bien que le droit à la Sécurité sociale ne soit pas explicitement protégé dans la Charte 
africaine, il peut découler d’une lecture extensive d’un certain nombre de droits protégés en 
vertu de la Charte, comprenant notamment  le droit à la vie, à la dignité, à la liberté, au travail, 
à la santé, à l’alimentation, à la protection de la famille et le droit à la protection des personnes 
âgées et des personnes handicapées. Ce droit est en outre fermement affirmé dans le droit  
international. 

82. Le droit à la Sécurité sociale impose notamment les obligations suivantes aux Etats parties : 
 
Obligations essentielles minimales 

a. Assurer l’accès à un régime de Sécurité sociale qui prévoit un niveau essentiel minimum 

d’avantages sociaux à tous les individus et à toutes les familles et leur permet d'obtenir au 

moins des soins de santé essentiels, un abri et un logement de base, de l’eau et des 

installations sanitaires, des aliments et les formes les plus fondamentales d’éducation 

conformes à la vie humaine, à la sécurité et à la dignité. 

Plans nationaux, politiques et systèmes  

b. Prendre des mesures efficaces pour réaliser pleinement le droit de tous à la Sécurité 

sociale, y compris à une assurance sociale. Ces mesures sont :  

1. des régimes fondés sur une assurance ou une contribution  

2. des régimes non-contributifs comme l’assistance sociale universelle ou ciblée (où 
les avantages ne sont versés qu’en fonction des besoins) ;  

3. des régimes privés et ; 

4. des mesures d’auto assistance ou autres, telles que les régimes communautaires 
ou mutuels. 

c. Assurer qu’un système, composé d’un seul régime ou de plusieurs, soit disponible et en 

place pour garantir la fourniture de prestations pour les divers risques sociaux et d’autres 

contingences. Le système devrait être constitué en vertu du droit national et les autorités 

publiques doivent assumer la responsabilité et l’efficacité de son administration ou de sa 

supervision . 
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d. Assurer que le système de Sécurité sociale couvre les neuf principales branches 

suivantes :. 

1. Soins de santé : garantie que les systèmes de santé offrent un accès adéquat pour 
tous aux services de santé à tous.  

2. Maladie : des prestations en espèces devraient être versées aux personnes 
incapables de travailler en raison de leur mauvais état de santé pour couvrir les 
périodes de perte de revenus. Les personnes souffrant de longues périodes de 
maladies devraient être qualifiées pour recevoir des prestations d’invalidité. 

3. Vieillesse : des mesures appropriées devraient être prises pour établir des régimes 
de Sécurité sociale qui accordent des prestations aux personnes âgées, à partir d’un 
âge spécifique, devant être prescrit par le droit national.  

4. Chômage : prestations couvrant la perte de revenus due à l’incapacité d’obtenir ou 
de conserver un emploi convenable. 

5. Accident du travail : protection des travailleurs blessés pendant leur travail ou d’un 
autre travail productif.  

6. Soutien à la famille et aux enfants : offre d’un soutien adéquat à la famille, en 
particulier aux enfants, aux personnes âgées et aux personnes vivant avec un 
handicap. 

7. Maternité : un congé de maternité payé devrait être accordé à toutes les femmes 
et les prestations devraient être versées pendant une période adéquate.  

8. Handicap : fournir un soutien adéquat au revenu des personnes handicapées qui, 
en raison de leur handicap ou de facteurs liés à leur handicap, ont perdu 
temporairement ou subi une réduction de leurs revenus, qui se sont vues refuser 
des opportunités d’emploi ou souffrent d’un handicap permanent. 

e. Survivants et orphelins : Les Etats devraient garantir aux veuves et aux orphelins des 

prestations et une assistance adéquates prévues par les régimes de Sécurité sociale, y 

compris l’assurance d’hériter des biens de leur mari, de leurs parents ou d’autres membres 

de leur famille.  

f. Assurer que les conditions de qualification aux prestations soient raisonnables, 

proportionnées et transparentes. La suppression, la réduction ou la suspension des 

prestations devraient être circonscrites et fondées sur des motifs raisonnables, soumis à 

l’application de la loi et prévus dans le droit national. 

g. S’assurer que les régimes de Sécurité sociale requièrent des contributions telles que 

stipulées à l’avance. Les coûts et charges directs et indirects associés aux contributions 

doivent être accessibles à tous et ne doivent pas compromettre la réalisation d’autres droits 

de la Charte. 
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Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination 

h. Etablir des filets de sécurité sociale garantissant que les membres de groupes vulnérables 

et désavantagés puissent survivre même en période de graves contraintes de ressources, 

y compris les périodes de récession économique.  

i. Assurer l’absence de discrimination directe ou indirecte dans les régimes de Sécurité 

sociale pour aucun des motifs interdits de discrimination, en particulier par l’imposition de 

conditions déraisonnables d’éligibilité ou l’insuffisance d’un accès adéquat à l’information. 

j. Assurer que toutes les personnes, en particulier les individus appartenant à des groupes 

vulnérables et désavantagés, soient couverts par le système de Sécurité sociale afin 

d'assurer la couverture universelle et la nécessité de régimes non-contributifs . 

k. Assurer que les prestations soient versées de manière opportune et que les bénéficiaires 

aient physiquement accès aux services de Sécurité sociale pour recevoir les prestations, 

les informations et verser leurs contributions, le cas échéant. Une attention particulière 

devrait être accordée à cet égard aux personnes handicapées, aux migrants et aux 

personnes vivant dans des zones éloignées, exposées aux catastrophes ainsi que dans 

les zones de conflits armés. 

l. Prendre des mesures pour assurer que les systèmes de Sécurité sociale couvrent les 

personnes travaillant dans l’économie informelle. 
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Droit à l’alimentation (Articles 4, 16 et 22) 
 

83. Bien que la Charte africaine ne protège pas expressément le droit à l’alimentation, la 
Commission africaine a considéré, dans l’affaire SERAC & CESR c/ Nigeria, que le droit à 
l’alimentation est inhérent à la protection par la Charte des droits à la vie et à la santé et du 
droit au développement économique, social et culturel. 

84. Le droit à une alimentation adéquate est un droit individuel inséparable de la dignité inhérente 
à la personne humaine et indispensable à l’accomplissement d’autres droits fondamentaux 
également inscrits dans la Charte africaine, y compris, en particulier, les droits à la santé, à 
l’éducation et à la participation politique. La jouissance de ce droit dépend particulièrement de 
la jouissance du droit à l’eau et à l'accès à une énergie abordable pour la préparation des 
repas.  

85. Le droit à une alimentation adéquate est réalisé quand, chaque homme, chaque femme et 
chaque enfant, seul ou en communauté avec d'autres, a physiquement et économiquement 
accès à tout moment à une alimentation adéquate ou aux moyens de se la procurer. Ce droit 
ne doit donc pas être interprété de manière étroite ou restrictive, le réduisant à un simple 
ensemble de calories, de protéines et d'autres substances nutritives spécifiques.  

86. L’Etat a notamment l’obligation entre autres de : 
 
Obligations essentielles minimales 

a. Prendre les mesures nécessaires pour garantir le droit de chacun de ne pas souffrir de la 

faim de l’atténuer et de l’alléger, même lors de catastrophes naturelles ou autres ;  

b. S’abstenir de détruire et/ou de contaminer les sources alimentaires et les protéger ; 

c. S’abstenir d’utiliser l’accès à l’alimentation comme un outil politique pour récompenser les 
partisans, punir les opposants ou recruter des milices. 

 
Plans nationaux, politiques et systèmes  

d. Elaborer des plans et des politiques nationaux qui puissent garantir la sécurité alimentaire 
en incluant constamment une alimentation accessible et de qualité répondant aux 
exigences nutritionnelles et culturellement acceptables ; 

e. Les plans et les politiques devraient s’attaquer aux problèmes cruciaux et aux mesures 
concernant tous les aspects du système alimentaire, comme la production, le traitement, 
la distribution, la commercialisation et la consommation d’une alimentation saine ainsi 
qu’aux mesures parallèles dans les domaines de la nutrition, de la santé, de l’éducation, 
de l’emploi et de la Sécurité sociale. Un soin particulier devrait être apporté pour assurer 
la gestion et l’utilisation les plus durables des ressources naturelles et autres en matière 
d’alimentation au niveau national, régional, local et des ménages ; 

f. Veiller à ce que les politiques nationales soient conçues et mises en œuvre de manière à 
ce que l’alimentation consommée soit culturellement acceptable ;  

g. S’assurer que toutes les personnes puissent s’alimenter directement par des méthodes 
environnementalement, économiquement et socialement durables sur les terres 
productives ou d’autres ressources naturelles, ou de systèmes efficaces de distribution, de 
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traitement et de commercialisation de transport des aliments de leur site de production à 
l’endroit où ils sont nécessaires en fonction de la demande ;  

h. Assurer l’accessibilité économique de l’alimentation, ce qui implique que les coûts 
financiers personnels ou pour les ménages associés à l’acquisition d’aliments pour un 
régime alimentaire adéquat soient à un niveau tel que la réalisation  et la satisfaction 
d’autres besoins de base ne soit ni menacée ni compromise ;  

i. Prendre des mesures pour améliorer la distribution alimentaire comme l’amélioration des 
communications entre les zones de  production et les centres de commercialisation des 
aliments, la facilitation de l’accès aux marchés, en particulier pour les petits producteurs, 
l’introduction de mesures de soutien et de stabilisation des prix, lorsqu’il est nécessaire, 
pour améliorer la production alimentaire nationale, le contrôle des pratiques abusives et 
l’assurance des approvisionnements minimum aux groupes qui en ont besoin ; 

j. Prendre des mesures pour développer ou réformer les systèmes agraires existants afin de 
parvenir au développement et à l’utilisation les plus durables et les plus efficaces des 
ressources naturelles, en incluant l’élimination des obstacles à l’agriculture tels que les 
infestations de la mouche tsé-tsé. L’agriculture devrait être essentiellement axée sur la 
culture d'aliments destinés à la consommation intérieure. L’accent devrait être mis sur la 
promotion et le développement d’une agriculture à petite échelle, durable, décentralisée, 
comme les activités d'élevage et de la pêche, pour assurer la nutrition ; 

k. Prendre des mesures pour assurer que les excédents de production alimentaire soient 
stockés en prévision des famines, de sécheresse et d'autres épreuves. A cet égard, les 
Etats devraient mettre en place des mécanismes fonctionnels adéquats d’alerte précoce 
pour prévenir ou atténuer les effets des catastrophes naturelles ou du fait de l’homme. Les 
Etats devraient prendre des mesures appropriées de préparation aux situations d’urgence 
comme le maintien de stocks alimentaires et l’instauration de systèmes adéquats de 
distribution ;  

l. Veiller à ce que l’aide alimentaire ne nuise pas aux producteurs et aux marchés locaux et 
qu’elle soit organisée de manière à privilégier les sources alimentaires locales et régionales 
en facilitant le retour à l’autosuffisance alimentaire des bénéficiaires ;  

m. Veiller à ce que la production de cultures pour les agrocarburantsxxvi et d’aliments pour 
l’exportation n’ait pas de conséquences disproportionnées sur l'accès à l'alimentation 
domestique ;  

n. La participation aux efforts de la coopération internationale vise à assurer le droit de tous 
à être libérés de la faim et, en particulier, grâce à une distribution équitable des réserves 
alimentaires mondiales, en relation avec les besoins, en tenant compte tenu des pays 
importateurs et des pays exportateurs de produits alimentaires ; 

o. Prendre des mesures pour améliorer et diffuser les connaissances sur les méthodes de 
conservation alimentaire, en particulier pour réduire les pertes de récoltes et post-récoltes 
et des déchets et à prévenir la dégradation des ressources ; 

p. Mettre en œuvre des programmes de reforestation afin de contrôler le taux de 
désertification des terres arables et préserver leur fertilité ; 
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q. Prévenir la destruction des ressources naturelles du pays afin de protéger le droit à 
l’alimentation et à la santé des générations futures ; 

r. Aider les individus à remplir leur devoir de nourrir les membres dépendants de leur famille 
en fonction des moyens disponibles; 

s. Assurer que le régime alimentaire contienne un mélange de substances nutritives pour la 
croissance physique et mentale, le développement, l'entretien et l'activité physique qui soit 
conforme aux besoins physiologiques humains à tous les stades du cycle de la vie et en 
fonction du sexe et de l’activité ; 

t. Veiller à ce que l’alimentation ne contienne pas de substances nocives à travers 
l’instauration des conditions requises de sécurité alimentaire et diverses mesures de 
protection par des moyens publics et privés ;  

u. Prendre des mesures (y compris l’adoption de normes alimentaires et d’étiquettes 
transparentes) pour réduire l’altération et la contamination des aliments et améliorer la 
qualité et la sécurité des aliments au niveau de la commercialisation et du stockage ainsi 
que l’hygiène alimentaire à tous les niveaux ; 

v. Prendre des mesures pour diffuser les connaissances sur les principes de nutrition ; 

w. Prendre des mesures appropriées pour assurer que les activités du secteur des entreprises 
privées et la société civile soient conformes au droit à une alimentation adéquate ; 

 
Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination 

x. Assurer l’accessibilité des aliments aux membres de groupes vulnérables et désavantagés, 
à travers si nécessaire, des programmes spéciaux, tels que les régimes de réforme 
agraire.xxvii La pauvreté relative des groupes vulnérables et désavantagés doit être prise 
en considération ; 

y. Etablir des programmes concrets destinés à aider les membres de groupes vulnérables et 
désavantagés en leur fournissant directement, le cas échéant, une nourriture de qualité en 
quantité suffisante ; 

z. Veiller à ce que toutes les personnes emprisonnées ou détenues de quelque manière que 
ce soit, reçoivent une alimentation adéquate et acceptable qui réponde aux exigences 
nutritionnelles quotidiennes standard. En outre, les autorités devraient s’assurer que les 
personnes emprisonnées ou détenues reçoivent de la nourriture par le biais de leurs 
familles et de leurs amis.  
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Droit à l’eau et à l’assainissement (Articles 4, 5, 15, 16, 22 et 24)  
 

87. Bien que la Charte africaine ne protège pas directement le droit à l’eau et à l’assainissement, 
celui-ci est impliqué dans la protection d’un certain nombre de droits notamment le droit à la 
vie, à la dignité, au travail, à l’alimentation, à la santé, au développement économique, social 
et culturel et à un environnement satisfaisant. 

88. Le droit à l’eau autorise chacun à une eau suffisante, salubre, acceptable, physiquement 
accessible et abordable pour l’usage personnel, domestique et agricole. L’eau devrait être 
traitée comme un produit social et culturel et non essentiellement comme un produit 
économique. 

89. Une eau suffisante signifie un approvisionnement en eau adéquat et continu pour l’usage 
personnel et domestique de chacun. Il s'agit normalement de la boisson, des sanitaires, du 
lavage des vêtements, de la préparation des aliments et de l'hygiène personnelle et des 
ménages. Une quantité suffisante d’eau est nécessaire pour prévenir la mort par 
déshydratation.  

90. L'eau salubre est une eau qui ne contient pas de substances dangereuses  (microorganismes, 
substances chimiques et risques radiologiques) pouvant mettre en danger la santé humaine 
et dont la couleur, l’odeur et la saveur sont acceptables pour les utilisateurs. 

91. Chacun a le droit d’avoir accès à un système d’assainissement adéquat et sûr, propice à la 
protection de la santé publique et de l’environnement. L’assainissement comprend au moins 
des toilettes ou des latrines propres, ainsi que le traitement des excréments humains, des 
eaux usagées, des déchets solides, le retrait des eaux d'orage et l'éducation à l'hygiène. 

92. Le droit à l’eau et à l’assainissement impose notamment les obligations suivantes aux Etats 
parties : 

 
Obligations essentielles minimales 

a. Assurer l’accès à une quantité essentielle minimale d’eau, suffisante et salubre pour 

l'usage personnel et domestique, y compris pour la prévention des maladies ainsi que 

l’accès à un système sanitaire adéquat. 

b. Assurer un accès physique sûr à des installations ou des services fournissant une eau 
suffisante salubre, et régulière disposant d’un nombre adéquat de sorties d'eau pour éviter 
les longues files d'attente et situés à une distance raisonnable des habitations, des 
établissements éducatifs, des lieux de travail ou des établissements de santé.  

c. S’abstenir d’utiliser l’accès à l’eau comme d’un outil politique. 
 
Plans nationaux, politiques et systèmes  

d. Adopter une stratégie nationale ou un plan d’action national pour réaliser le droit à l’eau et 
à l’assainissement ; 

e. Prendre des mesures appropriées pour la gestion nationale des ressources en eau et la 
protection de l’eau contre la pollution ; 
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f. Promouvoir l’utilisation durable des ressources en eau. Veiller à instaurer une éducation 
appropriée concernant l’usage hygiénique de l’eau, la protection des sources d’eau et des 
méthodes pour réduire le gaspillage de l’eau. 

g. Adopter des stratégies et des programmes globaux et intégrés  pour assurer qu’il y ait de 
l’eau en quantité suffisante et sûre pour la génération actuelle et les générations futures. 
Ces stratégies pourraient inclure :  

 

1.  la réduction de l’épuisement des ressources en eau en cessant les 
approvisionnements non durables, la dérivation de l’eau et la construction de 
barrages ;  

 
2.  la réduction et l’élimination de la contamination des bassins versants des eaux et 

des écosystèmes liés à l’eau ;  
 
3. la surveillance des réserves d’eau ;  
 
4.  l’assurance que les développements proposés n’interfèrent pas sur l’accès à une 

eau adéquate ;  
 
5.  l’évaluation des conséquences des actions pouvant empiéter sur la disponibilité 

de l’eau dans les bassins versants et les écosystèmes naturels ;  
 
6. la réduction du gaspillage de l’eau dans sa distribution ;  
 
7. les mécanismes de réponse dans les situations d’urgence ; et  
 
8. l’établissement d’institutions compétentes et de dispositions institutionnelles 

appropriées pour appliquer les stratégies et les programmes ; 

h. Formuler et mettre en œuvre des stratégies nationales de l’eau et de l’assainissement et 
des plans d’action qui devraient respecter notamment les principes de non-discrimination 
et garantir le droit de chacun de participer à la prise de décision affectant le droit d’usage 
de l’eau et d’un système d’assainissement ; 

i. Prendre des mesures pour veiller à ce que les autorités, les administrations locales et les 
autres entités de gouvernance ne faisant pas partie du gouvernement central gèrent les 
services des eaux et sanitaires dans leur propre zone et sous leur autorité afin de faciliter 
l’accès universel à l’eau et à l’assainissement en quantité, en qualité et dans la continuité 
suffisantes et à un coût abordable et équitable. Les Etats devraient promouvoir l’implication 
active des citoyens dans la définition des politiques de l’eau et de l’assainissement au 
niveau local de manière démocratique et inclusive. A cet égard, les Etats parties devraient 
augmenter le financement des infrastructures locales de l’eau et de l’assainissement afin 
de répondre aux besoins des personnes démunies et de celles n’ayant pas accès à l’eau 
et à l’assainissement et de contribuer au développement des capacités des administrations 
locales à améliorer les services d’approvisionnement en eau et des systèmes 
d’assainissement.  
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j. Veiller à ce que l’appropriation des services de l’eau et de l’assainissement, ou toute 
privatisation des services de l’eau et de l’assainissement ne se produisent pas en l’absence 
d’un cadre réglementaire clair et efficace qui assure un accès durable à l’eau et à 
l’assainissement sûr, suffisant, physiquement accessible et abordable. Les Etats ont 
l’obligation de réglementer et superviser les fournisseurs privés d’eau et d’assainissement 
afin de s’assurer qu’ils ne violent pas le droit d’usage de l'eau et de l’assainissement. 

k. Veiller à ce que les procédures de débranchement des services des eaux et de 
l’assainissement soient raisonnables et ne s’appliquent qu’après avoir divulgué 
l’information et qu’elles comportent des recours et une assistance juridiques. Veiller à ce 
que les procédures tiennent compte de la capacité de payer de l’individu et que  les 
débranchements pour non-paiement n’aient pas pour conséquence qu'une personne se 
voie refuser l'accès à une quantité minimale d'eau potable sûre quand cette personne 
prouve qu’elle n’est pas en mesure de payer pour ces services de base. La quantité d’eau 
potable à laquelle une personne peut accéder peut être réduite mais un débranchement 
complet ne doit être autorisé que s’il existe un accès à une source de substitution.  

l. Assurer que l’exportation des ressources en eau ne limite pas la pleine jouissance du droit 
d’usage de l’eau dans le pays ; 

m. Prendre des mesures non-discriminatoires pour prévenir les menaces de l’insécurité et de 
la toxicité de l’eau. pour la santé 

n. Veiller à la protection des ressources naturelles en eau de la contamination par des 
substances dangereuses et des microbes pathogènes. Cela inclut des contrôles stricts de 
l’utilisation et de la pollution des ressources en eau à des fins industrielles, en particulier 
par les industries extractives dans les zones rurales. 

o. Contrôler et combattre les situations où les écosystèmes aquatiques servent d’abri aux 
vecteurs de maladies, constituant ainsi un risque pour les milieux de vie  humains. 

 
Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination 

p. Veiller à ce que les installations et les services de l’eau et de l’assainissement soient de 
qualité suffisante, abordables, culturellement appropriés et qu'ils répondent aux besoins 
des groupes vulnérables et désavantagés. A cet effet, des programmes relativement peu 
onéreux et axés sur l’eau devraient être adoptés pour protéger ces groupes. 

q. Veiller à ce que les politiques appropriées de fixation des coûts de l’eau et des systèmes 
sanitaires soient définis, y compris par des schémas de paiements flexibles et des aides 
d’interfinancements entre les usagers à revenu élevé et les usagers à faible revenu. 
Subventionner les services de l’eau et de l’assainissement pour les ménages à faible 
revenu et les zones démunies qui n’ont pas les moyens de sécuriser leur accès à ces 
services. Les subventions devraient normalement servir à la connexion aux réseaux de 
distribution ou à la construction et à l’entretien de systèmes à petite échelle 
d’approvisionnement en eau et sanitaires comme les puits, les forages de sonde et des 
latrines.  

r. Personne ne devrait se voir refuser l’accès à l’eau et à l’assainissement en raison de son 
statut en termes de logement ou de terres. Les établissements humains informels devraient 
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être valorisés par l’offre de services d'eau et d’assainissement et par une aide à la 
construction de leur propre système des eaux et sanitaire. 

s. Etendre progressivement les services sanitaires sûrs, en particulier aux zones rurales et 
urbaines défavorisées, en tenant compte des besoins des femmes et des enfants. 

t. Veiller à ce que les agriculteurs désavantagés et marginalisés, y compris les femmes, aient 
un accès équitable à l’eau et aux systèmes de gestion de l’eau, y compris aux technologies 
de récoltes pluviales et d’irrigation durables  

u. Assurer un accès adéquat à l’eau pour l’agriculture de subsistance afin assurer les moyens 
de subsistance des populations, y compris les communautés/ populations autochtones. 

v. Veiller à ce que les personnes emprisonnées et détenues aient accès à une eau et à un 
assainissement suffisants, sûrs et acceptables. Outre l’eau en quantité suffisante, les 
prisonniers et les détenus devraient être autorisés à se laver chaque jour et devraient 
recevoir du savon, des draps et des détergents pour leurs vêtements. 
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Droit à la protection de la famille  
 

93.  L’Article 18 dispose que 1. La famille est l’élément naturel et la base de la société. Elle doit 
être protégée par l’Etat qui doit veiller à sa santé physique et morale. (2). L’Etat a l’obligation 
d’assister la famille dans sa mission de gardienne de la morale et des valeurs traditionnelles 
reconnues par la communauté’.  

94. Le droit à la protection de la famille implique également le droit de se marier. La situation de 
famille ou maritale peut différer entre les individus, notamment parce qu'ils sont mariés ou ne 
le sont pas, mariés en vertu d'un régime juridique particulier, dans une relation de fait ou une 
relation non reconnue par la loi, divorcés ou veufs, parce qu'ils vivent dans une famille étendue 
ou un groupe  de proches ou qu’ils ont différentes sortes de responsabilité d’enfants et de 
dépendants ou d’un nombre particulier d’enfants Les Etats parties doivent assurer la protection 
des droits des membres de la famille. Les Etats doivent en outre assurer l'égalité entre les 
partenaires dans les mariages. 

95. Le droit à la famille protégé en vertu de la Charte africaine impose à l’Etat les obligations de : 
 
Obligations essentielles minimales 

a. Garantir en droit et dans la pratique le droit de tous à entrer dans les liens du mariage avec 
leur plein et libre consentement personnel.  

b. Abolir les coutumes, droits coutumiers et pratiques qui pourraient affecter la liberté de choix 
d’un conjoint. 

c. S’assurer qu’aucune des parties à un mariage ne soit âgée de moins de 18 ans. 
 
Plans nationaux, politiques et systèmes 

d. Veiller à ce que les programmes d’assistance sociale introduits par l’Etat promeuvent la 
protection et le développement de la vie familiale. Les mesures peuvent inclure les 
prestations de la  Sécurité sociale, l’exonération d’impôts, le soutien au logement et 
l’assistance à la garde d’enfants. 

e. Prendre des mesures pour garantir que chaque mariage soit enregistré conformément aux 
lois nationales.  

 
Groupes vulnérables, égalité et non-discrimination 

 
Egalité des conjoints 

f. Veiller à l'égalité des droits et des responsabilités des conjoints pendant le mariage et lors 
de sa dissolution. L’égalité des conjoints comprend les obligations et les droits des deux 
parties eu égard aux enfants, et sous réserve de leur meilleur intérêt. Elle comprend 
l’égalité des droits de la femme en matière d’adoption, de tutelle et de garde des enfants. 

g. Les femmes ont les mêmes droits que les hommes de posséder et d’acquérir la nationalité, 
de choisir un nom de famille, une profession et une occupation. 
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h. Veiller à ce que les conjoints jouissent des mêmes droits en cas de séparation, de divorce, 
d’annulation du mariage ou de toute autre forme de partenariat familial. A cet égard, les 
Etats doivent garantir que :  

1. la séparation, le divorce, l’annulation d’un mariage ou toute autre forme de 
partenariat familial se fasse par décision judiciaire ;  

2. tous les partenaires doivent avoir les mêmes droits de demander la séparation, le 
divorce, l’annulation d’un mariage ou toute autre forme de partenariat familial ;  

3. en cas de séparation, de divorce, d’annulation d’un mariage ou de toute autre forme 
de partenariat familial, les conjoints devront avoir des droits et des responsabilités 
réciproques envers leurs enfants, en plaçant leur intérêt supérieur au centre de toute 
décision qui sera prise ;  

4. en cas de séparation, de divorce, d’annulation d’un mariage ou de toute autre forme 
de partenariat familial, les conjoints ont droit à un partage équitable des biens 
communs résultant du mariage ou du partenariat familial ; 

i. Assurer l’encouragement de la monogamie comme forme privilégiée de mariage ainsi que 
la promotion et la protection des droits de la femme dans le mariage et dans la famille, y 
compris dans les relations d’un mariage polygame. 

j. Assurer que les deux conjoints aient des droits égaux en matière de propriété, d’acquisition, 
de gestion, d’administration, de jouissance et de disposition des biens, à titre gracieux ou 
à titre onéreux. 

k. S’assurer que les conjoints, par consentement mutuel, choisissent leur régime matrimonial 
et leur lieu de résidence. 

l. S’assurer que les individus puissent déterminer librement le nombre et l’espacement de 
leurs enfants. 

m. S’assurer que les conjoints contribuent ensemble à la sauvegarde des intérêts de la famille, 
à la protection et à l’éducation de leurs enfants. 

n. Garantir les droits des femmes enceintes à des congés de maternité rémunérés ou à la 
Sécurité sociale. Des mesures spécifiques devraient être prises en faveur des mères qui 
sont employées, qui travaillent à leur propre compte ou qui participent à une entreprise 
familiale, en particulier dans l’agriculture ou dans de petits métiers, y compris des garanties 
adéquates contre la perte de revenus ; 

 
Enfants  

o. Prêter assistance aux conjoints pour s’occuper des enfants et les entretenir en cas de 
décès ou d’absence de leur partenaire ; 

p. Assurer, sauf si le bien-être des enfants ou d’un membre de la famille est menacé, la 
protection contre toute ingérence indue dans la vie de la famille. Les enfants devraient être 
soignés et protégés par leurs parents, avec le soutien de l’Etat et ils ne devraient pas être 
séparés de leurs parents si ce n’est dans leur meilleur intérêt. Les décisions affectant la 
famille ne devraient être prises que par les autorités publiques à l’issue d’une enquête 
menée conformément aux règles de la justice naturelle ; 
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q. Lorsque les enfants ont été retirés de la garde de leurs parents, l’Etat doit prendre des 
mesures pour qu’ils puissent leur être finalement rendus à moins qu’une telle action ne soit 
contraire à leur intérêt. Les enfants séparés de l’un des parents ou des deux resteront en 
contact avec ce parent à moins que cela ne soit contraire à leur meilleur intérêt ; 

r. Assurer l’égalité des droits et des responsabilités des conjoints sur les enfants pendant le 
mariage et dans le cas de sa dissolution. Les Etats devraient en outre veiller à ce que les 
parents prennent des dispositions concernant leurs enfants lors de la dissolution d’un 
mariage ; 

s. Assurer que tous les enfants aient leurs droits protégés dans toutes les sphères de la vie, 
indépendamment du fait qu’ils soient ou non nés dans les liens du mariage,xxviii y compris 
le droit à un entretien ; 

t. Assurer que les enfants qui ont perdu leurs parents soient protégés, reçoivent des soins 
directement de l’Etat ou à travers d’autres institutions réglementées et supervisées par 
l’Etat, ou selon des procédures d'adoption et de placement appliquées conformément au 
meilleur intérêt de l'enfant et de protection contre l’exploitation et l’abus des enfants qui 
n’ont pas de parents ou qui n’en ont qu’un seul.xxixL’adoption d’un pays à un autre peut être 
appliquée comme dernière option, dans l’intérêt de l’enfant, à travers la mise en oeuvre 
d’un processus d’adoption réglementé et seulement à des résidents de pays parties à la 
Convention relative aux droits de l’enfant ou à la Charte africaine sur les droits et le bien-
être de l’enfant ; 

u. Assurer que, lorsque les parents et les enfants vivent dans des pays différents ou dans des 
parties différentes d’un même pays, les Etats facilitent les contacts et traitent des 
demandes d’entrée ou de sortie d’un Etat partie à des fins de réunification avec humanisme 
et diligence ; 

v. Instituer, dans les situations postérieures à un conflit, des programmes de traçage et de 
réunification, en coopération avec des groupes internationaux et intergouvernementaux ; 

w. Considérer favorablement l'attribution d’un traitement égal aux membres de la famille des 
travailleurs migrants concernant le droit d’établissement.xxx Les membres des familles de 
travailleurs migrants doivent jouir d’une égalité de traitement avec les nationaux concernant 
l’accès à l’éducation, aux services sociaux et de santé et à la participation à la vie culturelle 
.  

x. Assurer que les enfants des travailleurs migrants aient droit à un nom, à l’enregistrement 
de leur naissance et à une nationalité .  

y. Envisager favorablement, dans le cas de décès ou de la dissolution d’un mariage d’un 
travailleur migrant, d’accorder aux membres de la famille de ce travailleur migrant résidant 
dans cet Etat un permis de séjour. 

z. Assurer que les femmes et les filles ne se soient pas priver de jouir de leurs droits à cause 
de leur rôle disproportionné dans les soins aux enfants et autres responsabilités 
domestiques dans la famille.  

aa. Protéger les enfants et les jeunes à travers  : 

1. des mesures conçues pour offrir aux enfants et aux jeunes des possibilités et 
des dispositifs assurant leur développement physique et psychologique sans 
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distinction ou discrimination au motif de la naissance, de la parenté, de l’origine 
sociale ou d’autres conditions ; 

2. des mesures spéciales pour le soin et l’éducation des enfants séparés de leur 
mère ou privés de famille, les enfants handicapés et les enfants ayant été 
détenus ou autrement contraints par le système de justice pénale ; 

3. des mesures pour protéger les enfants et les jeunes contre toutes les formes 
économiques, sociales et autres d’exploitation, de négligence ou de cruauté et 
du risque de faire l’objet de trafic ; 

4. des mesures régissant le travail des enfants et des jeunes, au sein de leur 
famille, pour assurer qu’un tel travail ne comporte pas de danger, ne soit pas 
néfaste pour leur bien-être moral ou physique et sans risque de freiner leur 
développement physique, intellectuel et psychosocial. 

bb. Assurer que, lorsqu'une mère est condamnée à une peine d'emprisonnement, tous les 
efforts soient entrepris pour lui éviter cette peine par d’autres peines et mécanismes non 
privatifs de liberté ou alors que l’enfant ne soit pas emprisonné avec sa mère. Lorsque les 
femmes sont détenues avec leurs enfants, cela ne devrait pas violer les droits de ces 
derniers et cela ne peut se faire qu’au mieux de leurs intérêts.  Les femmes détenues avec 
leurs enfants devraient être détenues dans des établissements spécialement construits à 
cet effet. 
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